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Avant-propos
Le Rapport annuel 2005 de l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) constitue un élément fondamental du processus de reddition de comptes à nos États membres. Cette année, la publication du rapport coïncide avec la fin du premier mandat de mon Administration, pendant lequel nous nous sommes efforcés de moderniser et de repositionner l'Institut afin qu'il puisse s'acquitter plus efficacement de sa louable tâche de promouvoir une agriculture durable et d'accroître la prospérité des collectivités rurales du Continent américain.

Nous nous réjouissons de l'importance que la question du développement agricole et rural a acquise ces dernières années dans le dialogue continental, tant dans le cadre du processus des Sommets des chefs d'État et de gouvernement des Amériques que dans celui des Réunions ministérielles sur l'agriculture et la vie rurale. Pendant l'année 2005, nous nous sommes particulièrement appliqués à respecter scrupuleusement notre engagement institutionnel à l'égard des mandats émanés de ces forums continentaux, notamment en ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre du Plan Agro 2003-2015, puisque ce Plan relève directement de notre compétence.

Avec l'appui des États membres, nous avons perfectionné la préparation consensuelle des programmes nationaux et régionaux afin qu'ils répondent mieux aux demandes prioritaires des pays et nous avons accordé une attention particulière au respect de l'obligation de rendre des comptes. Conformément à nos principes directeurs, nous avons également renforcé le système institutionnel de suivi, de supervision et d'évaluation; nous avons adopté une nouvelle approche pour la gestion de notre capital humain; nous avons intensifié les actions de l'Institut en matière d'information et de communications et nous avons resserré nos liens de coopération avec des partenaires stratégiques d'envergure mondiale.

Suite aux importantes transformations institutionnelles qui ont été entreprises, nous pouvons affirmer aujourd'hui que la coopération technique de l'IICA est plus efficace et plus pertinente : pendant l'année 2005, l'Institut a concentré ses ressources dans des activités visant à appuyer l'expansion du commerce agricole, à soutenir les processus d'intégration économique et commerciale, à garantir l'adoption des normes de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments, à promouvoir l'agrobusiness, à assurer le développement rural durable, à incorporer les innovations technologiques dans les activités de production et à permettre d'avancer vers un secteur agricole compétitif à travers une utilisation plus intensive du savoir.

Je tiens à souligner l'énorme travail réalisé par nos bureaux et nos professionnels dans les 34 États membres de l'Institut, depuis le Canada jusqu'à la Terre de Feu, en passant par les Caraïbes. Dans tous les pays, nous avons concentré nos efforts sur le renforcement de leurs capacités en matière d'élaboration de stratégies et de politiques pour l'agriculture et la vie rurale, ainsi que sur la modernisation des marchés agricoles, la facilitation de l'accès aux marchés, la mise en place de cadres institutionnels pour l'innovation technologique, l'action conjointe pour l'éradication des infestations et des maladies, la transformation de l'enseignement agricole, la divulgation de l'information et des connaissances pour la gestion agricole et rurale et la prise en compte des nouveaux enjeux.

En particulier, j'aimerais mettre en lumière, parmi une multitude d'exemples, des activités telles que la réalisation de diagnostics en vue de la modernisation institutionnelle des services de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments, avec l'application de l'instrument « Rendement, vision, stratégie », la création du Programme continental sur l'agrobiotechnologie et la biosécurité et la mise en œuvre de stratégies de développement rural fondées sur l'approche territoriale. 

Nous avons intensifié la coopération horizontale grâce à l'élan que nous avons donné à l'échange de données d'expérience, telles que celles obtenues par le Brésil dans le domaine de l'agroénergie, par le Mexique dans celui des politiques et du commerce, par l'Espagne en matière de développement rural et par le Canada en matière de politiques agro-environnementales. Nous avons également favorisé le renforcement des liens intersectoriels entre l'agriculture et le commerce, le tourisme, la santé et la production d'énergie.

Tout comme l'année passée, des progrès considérables ont été accomplis en 2005 au chapitre du recouvrement des arriérés de quotes‑parts, ce qui nous a permis d'élargir les activités de coopération de l'Institut. Nous interprétons ce fait comme une reconnaissance indéniable, de la part des États membres, du travail réalisé par l'IICA et comme un aval donné à la prudence financière que nous avons mise de l'avant depuis le début de mon Administration. Je ne peux faire moins que réitérer ma gratitude aux États membres pour cette belle marque de confiance qui nous encourage à intensifier nos efforts afin d'atteindre les nouveaux objectifs que l'Institut s'est fixés pour 2006 et les années subséquentes.

Je peux affirmer, sans peur de me tromper, que l'IICA d'aujourd'hui est plus moderne, plus efficace et plus dynamique et qu'il est plus apte à réaliser ce que les pays attendent de lui. Nous sommes une organisation axée sur le service, qui respecte les règlements de ses organes de direction et qui s'appuie sur une équipe d'hommes et de femmes agissant selon des règles strictes en matière d'éthique et de responsabilité. Les progrès ont été impressionnants, mais il reste encore du chemin à parcourir pour consolider nos projets et offrir de meilleurs résultats à nos États membres.

Le présent rapport illustre de manière succincte le vaste travail que nous avons accompli en 2005, de concert avec les pays, sur les plans continental, régional et national. Les contributions de l'IICA au développement agricole et rural de ses 34 pays membres au cours de cette année ont été présentées aux autorités nationales respectives dans des rapports nationaux individuels. Ces rapports, ainsi que les rapports régionaux, sont disponibles sur notre site Web, à l'adresse : www.iica.int.

[image: image1.jpg]Dlsictrh At




Chelston W.D. Brathwaite

Directeur général

Résumé

Soixante-trois ans après sa création, l'Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture (IICA) continue de promouvoir, de concert avec les États membres, le développement agricole durable, la sécurité alimentaire et la prospérité rurale dans le Continent américain.

Pendant l'année 2005, l'IICA a intensifié la diffusion des résultats de ses études sur l'importance réelle de l'agriculture et de la vie rurale, qui démontrent que ces deux domaines revêtent une importance stratégique pour le développement intégré des pays. Cette thèse a reçu le soutien des chefs d'État et de gouvernement réunis dans le cadre du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata, Argentine, ainsi que celui des ministres de l'Agriculture du Continent lors de la Troisième Réunion ministérielle sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques, tenue à Guayaquil, Équateur.

L'Institut, par l'intermédiaire de ses unités opérationnelles et de ses bureaux, a contribué à la mise en œuvre des mandats émanés du processus des Sommets et des Réunions ministérielles, en offrant des services de coopération technique afin de répondre aux demandes des États membres, de promouvoir les processus d'intégration, de suivre la situation de l'agriculture et de la vie rurale dans le Continent et d'aider à forger un consensus continental et à coordonner des stratégies et des activités avec d'autres organismes internationaux et nationaux.

Lors de la Treizième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l'agriculture (le Conseil), les ministres ont pris acte du travail de modernisation réalisé par l'Institut au cours des dernières années, travail qui s'est accompagné de l'élaboration concertée de programmes d'action et d'une reddition de comptes périodique. Il convient de souligner qu'au cours de cette réunion, M. Chelston W.D. Brathwaite a été réélu à l'unanimité au poste de directeur général de l'IICA pour la période 2006-2010.

La stratégie « Travailler ensemble » a été renforcée grâce à l'action conjointe avec l'OMC, la CEPALC, l'OEA, la FAO, l'UNESCO, l'OIT, la BID, la Banque mondiale, le CATIE, le CTA, l'OPA, l'USAID, l'AECI, la GTZ et d'autres organisations. Ce travail conjoint a été fructueux, comme en témoignent les résultats importants obtenus dans nos programmes de développement rural, de négociations commerciales, de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments, d'information, de promotion de l'agrobusiness, d'innovation technologique, de projets d'investissement, de gestion de l'environnement et de formation.

L'IICA a encouragé l'acquisition et le renforcement de capacités et de connaissances entrepreneuriales, grâce au Programme interaméricain de promotion du commerce, de l'agrobusiness et de l'innocuité des aliments. Le travail réalisé dans le cadre de ce programme comportait plusieurs volets : recherche de débouchés commerciaux; formation; facilitation de l'accès à des marchés tels que ceux des États‑Unis, du Canada et de l'Europe; mise en place de systèmes d'information; appui à la modernisation des marchés, et appui à la petite industrie agroalimentaire rurale.

En matière de politiques et de négociations commerciales, l'Institut a adapté ses activités de coopération à la nouvelle réalité émanée du processus de libéralisation et de la prolifération d'accords bilatéraux et multilatéraux qui caractérisent désormais les activités productives et commerciales dans le secteur agricole. À cet égard, l'Institut a continué d'offrir un appui considérable aux bureaux des politiques commerciales agricoles des pays afin de faciliter les négociations commerciales dans le secteur agricole, l'évaluation des répercussions des accords commerciaux sur ce secteur et la tâche importante d'administrer ces accords.

Dans ce même ordre d'idées, l'Institut a mis en œuvre le programme de coopération horizontale intitulé « Pôle des politiques et du commerce : point focal, le Mexique », visant à faciliter les échanges de données d'expérience dans ces domaines dans le Continent américain. Par ailleurs, l'Institut a agi à titre de secrétariat technique dans divers forums ministériels régionaux qui ont pour objectifs de forger et de consolider des consensus en matière de politiques pour l'agriculture, la prospérité rurale et le commerce.

Parmi les autres activités axées sur l'amélioration de la compétitivité agricole, il convient de mentionner la promotion de la méthodologie CADIAC (Analyse de la chaîne de produits de base et dialogue orienté vers l'action), principalement dans les pays des régions centrale, andine et des Caraïbes. L'application de cette méthodologie a facilité l'obtention de consensus entre les acteurs des secteurs public et privé sur des problèmes cruciaux qui ont une incidence sur la compétitivité des filières agroalimentaires, ainsi que la mise en œuvre des actions conjointes requises pour résoudre ces problèmes. 

Le travail a commencé en ce qui concerne l'élaboration d'un programme continental d'agrobiotechnologie et de biosécurité, avec la définition, par des experts des pays et des techniciens de l'IICA, des lignes d'action prioritaires pour la coopération. De surcroît, l'IICA a facilité la mise en œuvre effective du Protocole de Cartagena sur la sécurité en biotechnologie et a renforcé son articulation avec l'Initiative nord‑américaine de biotechnologie et le Groupe de biotechnologie du CAS. L'Institut a également terminé une analyse régionale de la situation institutionnelle des agrobiotechnologies dans la région ALC et un site Web spécialisé dans ce domaine est maintenant disponible.

À ce qui précède, il convient d'ajouter l'accompagnement des processus de modernisation des systèmes d'innovation technologique agricole des pays, l'élaboration d'études régionales sur des questions prioritaires du FORAGRO et la consolidation du système régional coopératif d'innovation technologique par l'intermédiaire des PROCI.

L'importance croissante du commerce agricole mondial a conduit au renforcement de la coopération dans le domaine de la protection sanitaire agricole et de l'innocuité des aliments (PSAIA). À ce chapitre, il convient de souligner la mise en application de l'instrument « Rendement, vision et stratégie » qui sert à évaluer les services de PSAIA et à soutenir la modernisation institutionnelle de ces services afin de favoriser l'accroissement des échanges commerciaux agricoles.

L'IICA a poursuivi les efforts déployés dans le cadre de l'« Initiative pour les Amériques dans le domaine des mesures sanitaires et phytosanitaires », ce qui a permis la participation permanente au Comité des MSP de l'OMC de représentants des services sanitaires et phytosanitaires des États membres. Conscient de l'ampleur des questions liées à la PSAIA, l'Institut a renforcé ses partenariats et ses liens de coopération avec d'autres organisations compétentes en la matière, telles que l'OMS-OPS, le Codex Alimentarius, l'OIE et la CIPV.

L'IICA a continué de promouvoir et de diffuser l'approche territoriale du développement rural et à appuyer la gestion de politiques, de mécanismes, de stratégies et d'investissements conformes à cette approche. L'action de l'Institut dans ce domaine a eu un plus grand impact grâce aux synergies qui ont découlé du travail conjoint réalisé avec d'autres organisations, tant dans le cadre du Groupe inter‑organismes pour le développement rural que dans celui des groupes inter‑organismes nationaux créés pour aborder cette question.

Parmi les faits saillants dans le domaine du développement rural, mentionnons l'élan donné par l'IICA à l'axe stratégique que constitue le groupe de travail « BRAMCO » auquel participent des institutions de développement rural du Brésil, du Mexique et de la Colombie, ainsi que le lancement d'un programme de maîtrise en gestion du développement rural. D'autres activités importantes sont également dignes de mention, telles que la prestation d'une assistance technique, la réalisation d'un grand nombre d'activités de formation, la mise en œuvre de projets pilotes, la publication de documents techniques et le travail avec des partenaires stratégiques comme le Rural Policy Research Institute, le Programme sur les changements de l'environnement planétaire et les systèmes alimentaires, l'UICN et la RUTA.

Le développement du capital humain a continué de faire partie des priorités pendant l'année 2005. Dans ce domaine, l'IICA a poursuivi ses efforts visant à appuyer les processus d'intégration de l'enseignement agricole supérieur, le renforcement de la pertinence et de la qualité de l'enseignement agricole et rural et la reconnaissance et l'homologation des diplômes en agriculture dans les Amériques. De surcroît, en réponse aux demandes inscrites dans les programmes nationaux et régionaux, il a élaboré des cours d'enseignement et de formation à distance sur les enjeux stratégiques pour le développement agricole et rural de la région ALC.

La prestation d'une coopération technique directe a naturellement conduit l'Institut à déployer de grands efforts dans le domaine de la gestion de l'information et des connaissances agricoles et rurales, au point qu'il est en passe de devenir la principale référence en la matière dans le Continent américain. À cette fin, il a modernisé son portail www.iica.int, amélioré le contenu technique et élargi le bassin d'usagers du système d'information Infoagro (Commerce, Infotec, Agrosalud, Développement rural, PRODAR), rénové le SIDALC et renforcé la visibilité du système de bibliothèques, amélioré la gestion des publications et renforcé le système d'information interne   (Intranet et VPN).

Sur le plan des régions, en plus d'agir à titre de secrétariat technique de divers forums ministériels permanents, l'Institut a travaillé à la facilitation et à l'administration de plates-formes et de réseaux thématiques de professionnels et de techniciens, ainsi qu'à la recherche de consensus, entre les pays et entre les régions, pour la mise en place de programmes communs.

L'IICA a continué d'appuyer les pays dans la préparation, l'exécution et l'évaluation de projets d'investissement dans le développement agricole et rural. Dans ce domaine, à travers le travail en équipe et le travail interthématique, l'Institut s'est attaché avant tout à faire en sorte que la pensée stratégique dégagée dans le cadre des domaines thématiques se concrétise dans la conception et l'exécution de projets.

Enfin, afin de renforcer les capacités institutionnelles, l'IICA a contribué à la réalisation de quatre forums techniques de haut niveau, publié plus de 150 documents et continué de reconnaître le travail du capital humain en décernant des prix d'excellence. 

1. Origines, fondements juridiques, structure et objectifs

L’IICA a été créé en 1942 par le Conseil d’administration de l’Union panaméricaine. En 1949, l’Institut a été reconnu par l’OEA comme l’organisme du Système interaméricain spécialisé dans le domaine de l’agriculture et du bien-être de la population rurale.

En 1980 est entrée en vigueur la nouvelle Convention de l'Institut qui a établi deux organes directeurs : le Conseil interaméricain de l'agriculture (le Conseil), composé de tous les États membres, et le Comité exécutif (CE), composé de 12 États membres élus selon un principe de roulement. Le Conseil tient une réunion ordinaire tous les deux ans, pour examiner la politique et les activités de l'Institut et adopter des décisions à cet égard. Le CE agit au nom du Conseil pendant les périodes comprises entre les réunions de ce dernier, en qualité d'organe exécutif, et tient une réunion ordinaire annuelle.

En 2000, l'OEA, par la résolution 1728 de son Assemblée générale, a reconnu le Conseil comme le forum principal de niveau ministériel chargé de réaliser des analyses et de rechercher des consensus sur les politiques et priorités stratégiques pour l’amélioration de l’agriculture et de la vie en milieu rural dans les Amériques. 

L’organe exécutif de l'Institut est la Direction générale, dont le siège est situé à San José (Costa Rica). Le Directeur général est M. Chelston W.D. Brathwaite, originaire de la Barbade.

L’Institut dispose d'un réseau de bureaux répartis dans 34 États membres et d'un bureau permanent pour l'Europe dont le siège est à Madrid et qui a pour mandat de promouvoir les relations avec des partenaires stratégiques.

L’IICA s'applique à stimuler, promouvoir et appuyer, dans ses pays membres, la modernisation du secteur rural, les activités visant à assurer la sécurité alimentaire, ainsi que le développement d'un secteur agricole compétitif, technologiquement prêt, administré d'une manière respectueuse de l'environnement, et socialement équitable pour les peuples des Amériques.

2. Mise en oeuvre des résolutions et des mandats

2.1 Processus des Sommets des Amériques

Lors du Quatrième Sommet, tenu à Mar del Plata en novembre 2005, les chefs d'État et de gouvernement ont réaffirmé l'importance de l'agriculture et de la vie rurale pour le développement intégré des pays ainsi que le caractère stratégique de ces deux secteurs. La Déclaration et le Plan d'action du Sommet, qui avait pour thème central « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique », témoignent de cette importance comme le montre l'engagement des mandataires à construire un nouveau cadre institutionnel et à appuyer la mise en œuvre du Plan AGRO 2003-2015 :

« Nous nous engageons à construire un cadre institutionnel plus solide et inclusif à partir de la coordination de politiques nationales en matière économique, sociale et du travail pour contribuer à la création d'emplois décents, et qui doit comprendre : 
· Un cadre global pour le développement rural et agropastoral qui encourage l'investissement, la création d'emplois et la prospérité rurale. »

Paragraphe  55 g), Déclaration de Mar del Plata

Pour concrétiser ce qui précède, les mandataires ont pris l'engagement national suivant :

« Appuyer la mise en œuvre de l'Accord ministériel de Guayaquil de 2005 sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques (Plan AGRO 2003-2015). »

Paragraphe 35, Plan d'action

Cet engagement des mandataires, qui vient s'ajouter aux déclarations précédentes des réunions des chefs d'État et de gouvernement des Amériques, met clairement en évidence l'appui apporté aux processus visant à améliorer l'agriculture et les conditions de vie en milieu rural dans le Continent américain. Cet appui politique résolu fait fond sur la force politique du processus et sur la Réunion ministérielle sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques. 

Parallèlement, le processus des Sommets des Amériques et les mandats relatifs à l'agriculture et à la vie rurale ont aussi eu une incidence sur la modernisation de l'IICA. Cette modernisation a été entreprise dans le but d'aider les pays à s'acquitter des mandats dictés dans le cadre du processus ministériel « Agriculture et vie rurale dans les Amériques » et, pour ce faire, l'Institut a dû, dans son dernier Plan à moyen terme, adopter un nouveau modèle de coopération afin de pouvoir appuyer les efforts consentis par les pays.

La tâche de l'IICA pour appuyer la mise en œuvre des mandats des chefs d'État et de gouvernement comporte deux volets. Le premier concerne le processus ministériel, qui permet de promouvoir un vaste dialogue sur les plans national, régional et continental afin d'appuyer la réalisation et la continuité des réunions ministérielles. Le second a trait au processus des Sommets des Amériques, dans le cadre duquel l'Institut participe aux mécanismes d'examen et de suivi. En conséquence, afin de contribuer à la préservation de la place accordée à l'agriculture et à la vie rurale, l'IICA s'efforce de faciliter la continuité du processus ministériel et son articulation avec le processus des Sommets. 
Facilitation de la poursuite du processus ministériel
En 2005, l'IICA a continué d'appuyer la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets et des accords des Réunions ministérielles sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques, dans le cadre des quatre composantes stratégiques de son modèle de coopération :

Prestation de services de coopération technique aux États membres
Conformément au nouveau style de coopération technique adopté par l'Institut, celui‑ci a continué de mettre en œuvre les programmes nationaux, régionaux et continental de coopération technique afin d'appuyer les pays dans l'exécution des mandats présidentiels et des accords ministériels sur l'agriculture et la vie rurale. Ces programmes sont le fruit du dialogue et du consensus forgé avec les autorités nationales et régionales en ce qui a trait aux activités d'appui exigées de l'IICA pour faciliter la réalisation des objectifs de développement définis par les pays.

De manière complémentaire, l'Institut a présenté à chaque État membre un rapport sur la contribution de l'IICA à l'agriculture et au développement des collectivités rurales, dans lequel sont décrits les progrès accomplis dans l'exécution des programmes nationaux. Un travail similaire a été réalisé dans le cadre des réunions régionales et continentales des ministres de l'Agriculture, dans lesquelles les ministres examinent les modifications à apporter aux programmes pour la période suivante.

Suivi de la situation de l'agriculture et de la vie rurale dans les Amériques

L'Institut a déployé des efforts importants pour suivre la situation de l'agriculture et de la vie rurale afin de présenter son évolution lors de la Réunion ministérielle tenue en 2005 et d'appuyer les orientations stratégiques définies par les ministres pour la période 2006-2007. Ces efforts ont conduit à la publication du rapport intitulé « Situation et perspectives de l'agriculture et de la vie rurale dans les Amériques - 2005 » et du rapport spécial intitulé « La contribution de l'agriculture et des territoires ruraux à la réduction de la pauvreté, la création d'emplois et la promotion de la prospérité rurale » ainsi qu'à l'élaboration d'un système d'indicateurs de performance agricole et rurale, en coordination avec d'autres institutions et organismes internationaux et régionaux. 

Facilitation du consensus et du suivi des stratégies

L'IICA, en qualité de Secrétariat de la Réunion ministérielle, a continué de promouvoir le processus ministériel et de faciliter le consensus et l'adoption de stratégies. Ainsi, au cours des diverses réunions du GRICA en 2005, les délégués ministériels de l'agriculture ont pavé la voie à un consensus continental au sujet de la mise à jour du Plan AGRO 2003-2015. Pour leur part, les ministres et secrétaires de l'Agriculture ont adopté, lors de leur Troisième Réunion ministérielle, quatre accords ministériels continentaux qui assurent la continuité du Plan AGRO 2003-2015 et du processus devant mener à la tenue de la Quatrième Réunion ministérielle au Guatemala en 2007. Ils ont notamment adopté l'Accord ministériel de Guayaquil sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques, qui revêt une importance particulière. 

Coordination avec d'autres organisations internationales

Dans l'esprit du processus des Sommets, en 2005, l'IICA a continué de renforcer la coordination et la complémentarité des efforts déployés avec les partenaires institutionnels de ce processus et avec d'autres organisations internationales.

En ce qui a trait à la coopération technique, sur les plans national, régional et continental, l'IICA a maintenu une relation de travail avec d'autres organismes internationaux pour appuyer les pays dans la mise en œuvre de leurs stratégies en faveur du développement de l'agriculture et de la vie rurale.

Dans le cas particulier du suivi du Plan AGRO 2003-2015, en gardant présentes à l'esprit les sessions du GRICA en 2005 et la Troisième Réunion ministérielle sur l'agriculture et la vie rurale dans les Amériques, l'IICA et la CEPALC ont coordonné un travail initial qui avait pour objet la définition d'indicateurs de suivi du Plan AGRO. Ont participé à ce travail les délégués ministériels de l'agriculture et, par l'intermédiaire de membres de leur personnel, la CEPALC, l'IICA, l'OPS, la FAO, l'UNESCO, l'OIT et diverses entités régionales (OECS, CARICOM, CARDI, CRNM, CARY et CABA). Les résultats préliminaires, qui ont été présentés par la CEPALC et l'IICA lors de la Réunion ministérielle de 2005, ont donné lieu à des décisions ministérielles favorables à la poursuite de l'initiative.

Facilitation de l'articulation du processus ministériel avec le processus des Sommets des Amériques
L'IICA, en tant que membre du Groupe de travail conjoint des Sommets, coordonné par le Secrétariat des Sommets de l'OEA, a participé aux réunions du GRIC (composé de représentants des 34 ministères des Affaires étrangères du Continent américain), dans le cadre desquelles il a présenté les progrès accomplis par les pays dans la mise en œuvre des mandats présidentiels, fait le point sur le processus ministériel « Agriculture et vie rurale dans les Amériques » et fourni les contributions techniques requises par le GRIC pour la préparation du Quatrième Sommet. 

Dans les pays, l'Institut a impulsé l'établissement d'une relation de travail entre la Coordination nationale du processus des Sommets du ministère des Affaires étrangères, la délégation du ministère de l'Agriculture et le bureau de l'IICA afin de faciliter la fourniture d'information au GRIC sur les progrès réalisés par les pays dans l'exécution des mandats et sur les propositions de la Réunion ministérielle en vue du Quatrième Sommet.

2.2 Organes de direction de l'IICA

Vingt-cinquième réunion ordinaire du Comité exécutif (CE)

Cette réunion a eu lieu à Ribeirão Prato, État de São Paulo, Brésil, les 13 et 14 mai 2005. Le CE était composé des États membres suivants : Argentine, Barbade, Belize, Chili, Costa Rica, États‑Unis d'Amérique, Grenade, Mexique, Pérou, République dominicaine, Suriname et Uruguay.

Parmi les résolutions adoptées par le CE, il convient de mentionner plus particulièrement les suivantes : a) la résolution no 426, par laquelle le CE a pris note des réalisations de la présente Administration dans le processus de transformation de l'IICA ainsi que des résultats des activités de coopération technique menées en faveur de l'agriculture et des collectivités rurales des Amériques; b) la résolution no 427, par laquelle il a approuvé le rapport annuel de l'IICA pour 2004; c) la résolution no 428, par laquelle il a appuyé la proposition de la Direction générale afin que l'Institut renforce sa coopération avec les pays en matière de biotechnologie et de biosécurité, et d) la résolution no 429, par laquelle il a appuyé la proposition en vertu de laquelle l'IICA ira de l'avant dans la mise en œuvre d'un projet continental dans les domaines de l'agroénergie et des biocombustibles qui comportera une composante importante de coopération horizontale.

Le CE a également adopté la résolution no 432, par laquelle il a approuvé les états financiers de l'IICA pour les exercices 2003 et 2004 ainsi que les rapports des commissaires aux comptes concernant ces états financiers, la résolution no 433, par laquelle il a approuvé le Onzième rapport du Comité de révision de la vérification (CRV); la résolution no 434, par laquelle il a désigné le cabinet Deloitte & Touche pour agir à titre de commissaires aux comptes de l'IICA et du CATIE, et la résolution no 439 relative à l'octroi des distinctions interaméricaines dans le secteur rural pour la période 2003-2005.

Enfin, par la résolution no 440, le CE a approuvé le rapport du Directeur général sur le suivi des résolutions de la Vingt-quatrième réunion ordinaire du CE et de la Douzième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l'agriculture (le Conseil).

Treizième réunion ordinaire du Conseil

Le Conseil, lors de sa réunion tenue à Guayaquil, Équateur, du 30 août au 1er septembre 2005, a adopté 21 résolutions.  Le but et l'état d'avancement de la mise en œuvre des résolutions les plus pertinentes se résument comme suit :

Politique institutionnelle et services de coopération technique

Le Conseil, par la résolution no 407, a pris note des progrès accomplis dans le processus de transformation et de modernisation de l'IICA et dans la mise en œuvre des activités de coopération prévues dans le Plan à moyen terme 2002-2006. Par ailleurs, par la résolution no 408, il a approuvé le rapport sur la situation et les perspectives de l'agriculture et de la vie rurale dans les Amériques et reconnu la valeur de cette étude en tant qu'instrument pour appuyer les processus d'analyse des politiques. 

Dans les résolutions nos 409 et 410, le Conseil a donné son appui pour que l'IICA renforce la prestation de services de coopération technique à ses États membres dans les domaines de la biotechnologie et de la biosécurité ainsi que dans les domaines de l'agroénergie et des biocombustibles, respectivement. Par la résolution no 411, le Conseil a décidé de demander que l'IICA facilite la coopération horizontale en matière d'assurances agricoles et de fonds de garantie.

Questions administratives, financières et budgétaires

Par la résolution no 412, le Conseil a approuvé les états financiers de l'Institut pour les exercices 2003 et 2004 ainsi que les rapports des commissaires aux comptes. De même, par la résolution no 413, il a approuvé les dixième et onzième rapports du CRV. Ont également été adoptées la résolution no 414, qui apporte des éclaircissements sur les mesures en vigueur pour assurer le recouvrement des arriérés de quotes‑parts dus à l'Institut, et la résolution no 415, par laquelle il a approuvé l'ajout d'un nouveau poste dans le budget de l'IICA, intitulé « Rénovation de l'infrastructure et de l'équipement ». 

Par la résolution no 416, le Conseil a approuvé le Programme‑budget de l'IICA pour l'exercice 2006 ainsi que le montant total des ressources du Fonds ordinaire pour l'exercice 2007. De même, par la résolution no 417, il a approuvé un budget extraordinaire de 2 609 000 $ÉU qui servira à financer des investissements, la rénovation et l'entretien de bâtiments et le renforcement des capacités pour permettre au pays de profiter réellement de l'Accord MSP de l'OMC.  

Questions relatives aux organes de direction de l'Institut

Par un vote unanime et par acclamation, le Conseil a réélu M. Chelston W.D. Brathwaite au poste de directeur général de l'IICA pour la période 2006-2010. Le nouveau mandat de M. Brathwaite a débuté le 16 janvier 2006.

Par la résolution no 419, le Conseil a prolongé le mandat de la CCSQG pour la période 2006-2010. De plus, par la résolution no 421, le Conseil a autorisé le CE à approuver le Plan à moyen terme 2006-2010 ainsi que l'affectation détaillée des ressources du Programme‑budget pour l'exercice 2007, afin de faciliter la mise en œuvre de ce Plan.

Par ailleurs, par la résolution no 420, le Conseil a créé une sous-commission au sein de la CCSQG, chargée d'analyser la proposition du CAS au sujet du processus de préparation du PMT et de l'affectation des ressources du budget de l'Institut. Ladite sous‑commission s'est réunie au siège de l'IICA le 14 octobre 2005 et a remis son rapport, qui sera analysé par la CCSQG.

En ce qui a trait au suivi des décisions des organes de direction de l'Institut, le Conseil, par la résolution no 422, a approuvé les rapports sur le suivi de la mise en œuvre des résolutions de la Vingt‑cinquième réunion ordinaire du CE et de la Douzième réunion ordinaire du Conseil.

Relations avec d'autres organismes et questions spéciales

Le Conseil, par les résolutions nos 424 et 425, a approuvé les rapports du CATIE et du CARDI pour la période 2003-2004. Par ailleurs, par la résolution no 426, il a approuvé le rapport sur les actions conjointes du CATIE et de l'IICA, demandé que les rapports annuels des deux institutions comportent une section consacrée exclusivement aux actions conjointes, et demandé également à la CCSQG d'examiner les propositions relatives à un arrangement organisationnel plus efficace pour faciliter ces actions.

Préparation de la Quatorzième réunion ordinaire du Conseil

Par la résolution no 423, le Conseil a décidé d'accepter l'offre du gouvernement du Guatemala d'accueillir la Quatorzième réunion ordinaire du Conseil. 

Modernisation des services d'appui au travail des organes de direction de l'IICA

Pendant l'année 2005, l'IICA a consolidé les améliorations apportées à l'organisation et aux procédures relatives aux services d'appui au travail du Conseil et du CE. En effet, il a perfectionné les instruments du système en ligne, le fonctionnement des forums électroniques et le système de communication à distance. Il a également rénové le matériel audiovisuel (conférence, interprétation simultanée et enregistrement), ce qui a permis d'offrir des services de haute qualité et de grande pertinence qui facilitent le travail des organes de direction de l'IICA.

2.3 Promotion des droits de la femme, de l'équité et de la parité hommes-femmes 

Avec la « Deuxième série internationale de dialogues mondiaux : incorporation de la parité hommes-femmes dans la planification et la gestion du développement des territoires ruraux », l'IICA a assuré la continuité du programme de forums sur la perspective hommes-femmes et le développement rural. Dans le cadre de cet événement, qui a réuni des participants de la Colombie, de l'Équateur, du Costa Rica, du Nicaragua, d'El Salvador et du Guatemala, il s'est tenu 10 ateliers nationaux et trois vidéoconférences sur des enjeux cruciaux pour le développement rural, notamment sur des questions relatives à l'environnement, à la technologie pour la lutte contre la pauvreté et aux marchés du travail en milieu rural.  

À Brasilia, l'IICA a créé le Forum permanent du développement rural durable, afin d'appuyer l'incorporation de la perspective homme-femmes et de la parité dans les programmes et initiatives régionaux et nationaux. Le forum a pour objet de permettre la diffusion de données d'expériences réussies en matière de développement rural et de susciter des synergies institutionnelles pour la gestion de politiques, de stratégies et d'investissements en faveur du développement rural territorial.

Par ailleurs, l'IICA a appuyé des programmes et des initiatives visant à renforcer les capacités des petites entreprises rurales et à promouvoir la gestion des ressources environnementales dans la perspective de la parité hommes-femmes. À cet égard, l'IICA a lancé des processus de formation des femmes chefs d'entreprise en Bolivie, au Chili, au Nicaragua, au Suriname, à la Jamaïque, à la Barbade, au Guyana, à Trinité‑et‑Tobago et à Sainte‑Lucie, et appuyé l'organisation de productrices rurales en Équateur et en Bolivie.

L'Institut a également lancé des initiatives visant à donner une plus grande importance à la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes publics de la Colombie et du Chili. Au Guatemala, il a continué d'apporter son appui au Secrétariat présidentiel de la femme dans ses processus de planification et d'incorporation de la perspective hommes-femmes. Par ailleurs, il a également contribué à l'incorporation de ladite perspective dans la Politique nationale de développement rural, en cours d'élaboration.

En ce qui a trait au renforcement des réseaux et à la création de partenariats, l'Institut a facilité la coordination entre le Réseau des productrices rurales des Caraïbes et le Réseau latino‑américain des travailleuses rurales, qui a son siège au Brésil. Il a également continué de renforcer la relation avec le Réseau national des femmes rurales du Mexique et, en Bolivie, il a appuyé la relance du Réseau pour la parité hommes-femmes dans le développement rural, qui porte maintenant le nom de « Réseau d'appui aux femmes rurales ».

3.
Coopération technique

La première section de ce chapitre résume les principales activités réalisées dans le cadre des secteurs stratégiques de l’IICA ainsi que les résultats les plus notoires obtenus dans le Continent américain. La deuxième section présente les principales activités de coopération technique mises en œuvre au niveau régional et la troisième fait la synthèse des activités exécutées par les bureaux hors siège de l’IICA dans les 34 États membres. 

3.1
Mise en œuvre du Programme continental

Conformément aux mandats confiés par son organe directeur  (le Conseil interaméricain de l’agriculture), aux demandes précises formulées par les pays membres et à l’engagement pris par son Directeur général de concentrer la coopération technique sur les questions prioritaires, en 2005, l’IICA a mis au point un programme de coopération continental dont nous présentons ci-après les principaux résultats : 

Développement de l’agrobusiness

L’IICA a consolidé le Programme interaméricain de promotion du commerce agricole, de l’agrobusiness et de l’innocuité des aliments, qui a pour but d’offrir une coopération technique aux entrepreneurs pour le renforcement de leurs compétences,  d’appuyer l’identification des débouchés commerciaux et de fournir des informations facilitant la prise de décisions appelées à développer les échanges commerciaux. 

Pour ce qui est de l’identification de débouchés commerciaux et du renforcement des compétences des entrepreneurs en matière d’exportation, l’IICA a collaboré à la mise en place de plateformes d’exportation, au Honduras et en République dominicaine, vers, respectivement, les marchés de Montréal (Canada) et de Miami (États-Unis d’Amérique). En ce qui concerne le Honduras, la plateforme a été parachevée par la participation d’entreprises de ce pays à la Foire SIAL de Montréal, et en ce qui concerne la République dominicaine, par la réalisation d’une mission commerciale, composée de 15 entrepreneurs dominicains, à Miami, dans le cadre de laquelle ont été organisés plus de 50 rendez-vous d’affaires. 

Dans le domaine de l’information pour la prise de décisions en matière de commerce, l’IICA a mis le système Infoagro/Agronegocios à la disposition des entreprises agricoles et agro-industrielles des Amériques qui ont ainsi accès aux informations relatives aux principales conditions que doivent remplir les produits agricoles frais ou transformés pour pouvoir entrer aux États-Unis, au Canada et dans l’Union européenne. En outre, ce système permet d’avoir accès à des nouvelles intéressant le monde des affaires, à des documents pertinents et à diverses sources d’information. 

En appui au développement institutionnel des organismes publics appelés à encourager et à épauler les agrobusiness, l’Institut a continué à faire office de secrétariat exécutif de l’OIMA. Il a ainsi coordonné la Réunion ordinaire de cette Organisation, qui s’est tenue à Ottawa (Canada) en mai 2005, à laquelle ont participé plus de cinquante spécialistes des systèmes d’information agricole des Amériques. 

L’Institut a collaboré, en priorité, à la réalisation d’une étude destinée à évaluer les systèmes d’information agricole des pays membres de l’OIMA et à la définition d’autres projets de coopération, notamment du projet visant à mettre au point un dictionnaire panaméricain des termes propres à faciliter les échanges d’informations sur les marchés. 

Il a continué d’offrir sa coopération technique pour l’organisation, l’intégration et le fonctionnement d’instruments facilitant l’accès aux marchés. À cet égard, en collaboration avec son bureau hors siège au Paraguay, il a collaboré à l’établissement de la Bourse de produits de ce pays et à la réalisation de la douzième Réunion annuelle de l’Association panaméricaine des bourses de produits (APBP), qui s’est tenue en République dominicaine, en juillet 2005. 

Par l’intermédiaire du Programme de développement de l'industrie agroalimentaire rurale de l'Amérique latine et des Caraïbes (PRODAR), il a continué à encourager le développement de la petite agro-industrie rurale, ce qui s’est traduit par la consolidation d’un réseau de spécialistes en industrie agroalimentaire rurale, composé de plus de 4.000 membres, originaires de 17 pays d’Amérique latine et des Caraïbes, s’intéressant aux activités de promotion des agro-industries rurales et au développement rural.   

Politiques et négociations commerciales

L’IICA a adapté ses activités de coopération aux nouvelles réalités créées par les négociations commerciales sur l’agriculture et a analysé leurs implications pour les politiques du secteur agroalimentaire.

En appui à la définition des positions concertées au niveau régional en matière de politiques commerciale et agricole, l’Institut a collaboré avec les bureaux chargés de la politique agricole dans les pays d’Amérique centrale et exercé les fonctions de secrétariat technique de différents forums, tels que le CAS, le GINA SUR et le REDPA.   

En vue d’améliorer les capacités de gestion et d’application des accords de libre-échange, l’Institut a élaboré et mis en œuvre un programme de coopération technique horizontale dénommé « Nœud pour les politiques et le commerce - point focal : le Mexique » dont le but est d’analyser l’expérience mexicaine en matière de politiques et de commerce et de la faire connaître aux autres pays du Continent. Le programme a démarré avec la participation de personnels techniques des secteurs public et privé d’Amérique centrale. 

En exécution de la résolution nº 385 du Conseil, l’IICA a fait l’inventaire des politiques agricoles des régions Centrale et Andine, lequel vient s’ajouter à celui réalisé dans la région Sud. Par ailleurs, il a commencé les travaux visant à mettre en place, dans les régions Andine et Centrale, des réseaux regroupant les techniciens des départements des politiques agricoles des ministères de l’Agriculture.

L’Institut a collaboré avec la Direction de l’enseignement et de la formation à l’élaboration d’un cours virtuel sur les politiques et le commerce agroalimentaires, destiné à des professionnels des secteurs public et privé. Il a également organisé des actions de formation dans le cadre d’ateliers et de séminaires régionaux et nationaux, au nombre desquelles il convient de souligner le module sur l’agriculture utilisé  à  l’atelier de formation co-organisé chaque année par l’OMC et la BID-INTAL. 

Il a continué à fournir une assistance technique directe aux pays andins, centraméricains et caribéens en matière de filières agroalimentaires, avec l’application de la méthode CADIAC comme instrument de concertation entre les secteurs public et privé, qui facilite la définition conjointe de programmes et de politiques visant à résoudre les problèmes ayant un effet défavorable sur la compétitivité.

Il a continué à travailler à la définition et à la mise à jour d’indicateurs quantitatifs en matière de commerce agricole et d’agriculture en général, qui ont servi de base à des publications institutionnelles et ont été utilisés par d’autres entités et organisations internationales à titre informatif et pour la réalisation d’analyses. Dans ce domaine, l’Institut a appuyé directement des pays d’Amérique centrale et des Caraïbes pour la réalisation de l’analyse quantitative de l’importance réelle de l’agriculture dans l’économie des États membres. 

Par l’intermédiaire du système d’information Infoagro/Comercio (http://Infoagro.net/Comercio), il a assuré le suivi des questions concernant l’agriculture dans les négociations bilatérales et multilatérales des pays du Continent américain, aussi bien dans le cadre de la ZLEA que de l’OMC. Il a élaboré et diffusé des bulletins électroniques hebdomadaires contenant des documents et des informations sur l’évolution des négociations. Il convient de souligner que ce système d’information a reçu, au mois de novembre 2005, plus de 575.000 visiteurs et que les bulletins hebdomadaires sont envoyés à plus de 3.500 souscripteurs. 

Afin de disposer d’un instrument de coopération technique supplémentaire, il a élaboré la revue électronique « InterCambio » dans laquelle les techniciens  de l’IICA présentent à la communauté agricole du Continent américain leurs points de vue sur des questions d’actualité concernant le commerce des produits agricoles et les négociations commerciales. Dix volumes de la revue, qui abordaient différents thèmes, tels que les  implications du Traité de libre-échange entre l’Amérique centrale et les États-Unis (CAFTA), l’état des négociations à l’OMC, les étiquetages, les expériences en matière de tourisme agricole dans les Caraïbes et  bien d’autres questions, ont été distribués.  

Il convient de souligner que le volume 8 de l’année 2005 a bénéficié de la collaboration de l’Ambassadeur Carlos Pérez del Castillo, qui a rédigé l’article « La agricultura de las Américas frente a la Agenda de Doha para el desarrollo » (L’agriculture des Amériques face au Programme de Doha pour le développement), distribué à la Conférence ministérielle de Hong-Kong, en décembre.

Technologie et innovation

En exécution de la Résolution nº 386 du Conseil, l’Institut a entamé le processus de formulation d’un programme continental en biotechnologie et en biosécurité agricoles. Les axes prioritaires de la coopération dans ce domaine ont été définis conjointement par des experts des pays membres et le personnel de l’IICA. 
L’Institut a facilité les échanges d’informations concernant le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et sa mise en application par les pays, en particulier d’informations relatives au respect des obligations  minimales en matière de documents accompagnant les mouvements transfrontaliers de produits contenant des organismes vivants génétiquement modifiés. À cette fin, il a programmé des réunions techniques en Argentine et au Canada où les États parties et les États non parties au Protocole de Cartagena ont échangé des informations sur la mise en application de celui-ci. 

De même, il a facilité la réalisation d’une réunion technique préparatoire entre les représentants des ministères de l’Agriculture et de l’Environnement avant la réunion du CopMOP-2 au Canada.  Il a également encouragé les relations entre les pays faisant partie de l’Initiative nord-américaine de biotechnologie (NABI) et le groupe de biotechnologie du CAS, afin qu’ils identifient des activités conjointes. 

Au Costa Rica et à Trinité-et-Tobago, l’Institut a organisé des ateliers régionaux afin d’identifier et d’évaluer les besoins en matière de biotechnologie et de biosécurité agricoles. Il a accompli des progrès en ce qui concerne la collecte et la diffusion d’informations scientifiques sur la biotechnologie et le suivi des avancées scientifiques à travers le monde, en appui à l’élaboration des politiques nationales en la matière. 

En outre, il a créé un site web spécialisé en biotechnologie et en biosécurité (www.iica.int/biotecnologia). Et il a terminé l’analyse régionale sur la situation institutionnelle des biotechnologies agricoles en Amérique latine et dans les Caraïbes, dont les résultats ont été divulgués dans plusieurs forums et réunions.

Dans le domaine de l’intégration continentale et de la modernisation institutionnelle, l’Institut a concentré ses efforts sur la consolidation du système régional d’innovation technologique,  mettant en œuvre les activités suivantes : 

· Promotion du dialogue continental dans le cadre du FORAGRO, pour lequel l’IICA exerce les fonctions de Secrétariat technique et tenue de la quatrième Réunion internationale du Forum, intitulée « Innovation technologique et priorités des agrobusiness : Vers une nouvelle dimension institutionnelle dans les Amériques », en collaboration avec les responsables de l’IDIAP du Panama.

· Dans le cadre du Groupe technique consultatif du FORAGRO, qui coordonne les secrétariats du FORAGRO, du FONTAGRO et des PROCI, conclusion des études régionales sur quatre thèmes prioritaires du Forum : les nouvelles biotechnologies, la conservation et l’utilisation des ressources génétiques, les agrobusiness et l’innovation technologique et la gestion durable des ressources naturelles. 

· Encouragement de la connectivité dans le Continent américain avec le système mondial de recherche agricole grâce aux interactions avec les forums consacrés à cette question en Afrique du Nord, en Asie-Pacifique, en Afrique subsaharienne, en Europe et en Amérique du Nord, dans le cadre du GFAR. 

· Établissement de relations officielles entre le FORAGRO et la Fédération internationale des producteurs agricoles - chapitre d’Amérique latine et des Caraïbes et réalisation de progrès dans l’étude périodique sur le rendement actuel et prospectif de l’agriculture, dans une perspective technologique. 

Pour ce qui est du financement des recherches régionales, l’Institut a appuyé la consolidation du FONTAGRO en souscrivant un accord avec la BID. Il a réalisé des études pour évaluer l’impact des projets du FONTAGRO, études qui ont démontré l’utilité du Fonds. Il a organisé un cours de formation sur la formulation des projets et l’évaluation de leur impact à Santa Cruz (Bolivie) et appuyé la diffusion des résultats des projets du FONTAGRO et la gestion régionale de plusieurs d’entre eux. 

En ce qui concerne la gestion de l’information, le système INFOTEC a continué ses activités de promotion des échanges d’information entre ses usagers, dont le nombre a progressé de 22% en 2005. Des progrès ont été accomplis en ce qui concerne la mise au point de la plateforme pour les systèmes sous-régionaux, grâce à des actions de coopération technique et à la formation dispensée aux responsables de la Plateforme régionale d’agriculture biologique du PROCISUR et du système d’information du Réseau SICTA (IICA-COSUDE). Par ailleurs, 13 listes de courrier électronique ont contribué à satisfaire les besoins en matière de communication des réseaux s’intéressant à cette question.  

L’Institut a participé à l’atelier de consultation interrégionale, organisé au Caire par le GFAR, et à la consultation d’experts sur les systèmes informatiques, organisé par la FAO à Rome. 

Dans le cadre de la coopération entre l’IICA, l’IFPRI et l’ISNAR, l’Institut a appuyé la réalisation des consultations de l’IFPRI en Amérique centrale et en Amérique du Sud en vue de définir un programme de recherche en innovation institutionnelle. Il a également accordé son soutien à l’élaboration d’une stratégie régionale de conservation sur place des ressources phytogénétiques, grâce à une action conjointe du  Global Crop Diversity Trust, de l’IICA et des réseaux sous-régionaux de ressources phytogénétiques auxquels l’Institut dispense une assistance technique par l’intermédiaire des PROCI. 

Parmi les efforts déployés pour stimuler l’intégration du Continent américain, le soutien accordé à la consolidation des PROCI s’est avéré particulièrement pertinent. Ainsi, dans le cadre du PROCIANDINO, l’Institut a encouragé le renforcement des Systèmes nationaux d’innovation agricole et exécuté d’importants projets régionaux axés sur les ressources phylogénétiques. 

Dans le cadre du PROCINORTE, l’Institut a épaulé les réseaux sur les ressources génétiques et les fruits tropicaux ainsi que les réseaux de chercheurs spécialisés dans la protection sanitaire agricole. Par ailleurs, dans le cadre du PROCITROPICOS il a encouragé les réseaux de recherche sur l’aquaculture et le palmier à huile et recensé les besoins scientifiques et technologiques des petits producteurs en matière de recherche et de développement.

Dans le cadre du PROCISUR, l’Institut s’est occupé de questions prioritaires, par l’intermédiaire des plateformes technologiques régionales, au nombre desquelles se distinguent plus particulièrement celles sur la qualité de la viande de bœuf et sur la durabilité écologique.  En outre, il a créé le Réseau du Cône Sud sur les ressources génétiques du blé et mis en œuvre plusieurs projets sur les mycotoxines et le Lotus corniculatus, en collaboration avec l’Union européenne. 

Dans la région Centrale, l’Institut a accompli des progrès dans la formulation d’une stratégie sur la biotechnologie et la biosécurité agricoles, consolidé le PROMOCAFÉ, réactivé le SICTA et accordé un soutien à la mise en œuvre du projet « Réseau du SICTA »  (IICA/COSUDE). En outre, il a établi le profil du projet d’investissement pour la modernisation de l’INTA du Costa Rica et élaboré une proposition de restructuration de l’ICTA du Guatemala. Dans le domaine des ressources phytogénétiques, avec la collaboration du CATIE et de l’IPGRI, il a encouragé la réactivation du REMERFI et des commissions nationales. 

Enfin, il a participé activement à l’initiative, dirigée par la Banque mondiale, visant à réaliser une évaluation internationale de l’impact de la science et de la technologie agricoles sur la réduction de la faim et l’amélioration de la vie rurale. Dans le cadre de cette initiative, l’IICA a organisé une réunion au Costa Rica, à laquelle ont participé 50 experts, qui a mis au point l’évaluation régionale. Il a également accepté la responsabilité de diriger cette évaluation, à partir de 2006.  

Protection sanitaire agropastorale et innocuité des aliments

Dans ce secteur, les activités de coopération technique de l’IICA ont cherché essentiellement à promouvoir la modernisation institutionnelle des services nationaux officiels de PSAIA et l’application, par ces services, de mesures destinées à les mettre en conformité avec les normes internationales en la matière. Pour obtenir les résultats escomptés, l’Institut a fondé sa stratégie de travail sur les principes de focalisation et de spécialisation, les partenariats stratégiques, une vision à long terme et la prise en considération des demandes émanées des pays membres.  

Il est bon de souligner que l’approche, les décisions et les procédures que l’Institut recommande d’adopter aux services de PSAIA d’ALC découlent directement des dispositions formulées par l’OMC et par les organismes internationaux de référence (Codex Alimentarius, OIE, CIPF).  

Dans tous les forums, l’Institut a défendu le critère qu’il était d’une importance vitale, pour que les normes internationales soient réellement appliquées, que les pays participent activement à l’établissement des priorités ainsi qu’à l’élaboration et à l’approbation des normes internationales qui définissent les procédures et les activités devant être mises en œuvre pour les échanges commerciaux et la gestion des ravageurs et des maladies. C’est pourquoi l’IICA a favorisé le développement des capacités, par le biais du renforcement institutionnel, de la formation et de la diffusion d’informations.

Il a poursuivi la mise en œuvre de l’Initiative pour les Amériques en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires (« l’Initiative ») qui encourage la participation des pays du Continent au Comité des MSP de l’OMC. Ainsi, aux réunions qui se sont tenues en mars et en juillet, il a favorisé la participation de 40 et 37 techniciens nationaux,  respectivement, appartenant aux ministères de l’Agriculture, de la Santé et du Commerce des pays membres. 

L’Initiative a été complétée par la réalisation de deux ateliers régionaux dans les Amériques et d’un atelier spécialisé au siège de l’OMC. Au nombre de ses résultats les plus notoires, il convient de souligner : a) l’importance accrue des questions liées aux MSP au niveau national et une augmentation du nombre des missions auprès de l’OMC ; b) les discussions bilatérales à l’OMC entre experts nationaux, afin de régler les différends commerciaux ; c) la coordination régionale pour l’identification des questions prioritaires et la défense des intérêts communs ; et d) la progression des interventions au sein du Comité des MSP de l’OMC. 

L’Institut a établi et renforcé les mécanismes de dialogue entre les experts des pays et les missions accréditées à Genève ainsi que les mécanismes nationaux formels et informels qui assurent le suivi des questions relevant du Comité des MSP de l’OMC et d’autres organisations internationales de référence.  Il a également appuyé le renforcement des centres d’information et de notification et amélioré le respect, par les pays, des dispositions promulguées par ces organisations. 

En ce qui concerne le perfectionnement du capital humain, l’IICA a uni ses efforts à ceux de plusieurs organismes internationaux pour la mise en œuvre du Programme de formation de dirigeants en innocuité des aliments. Dans le cadre de ce Programme, des techniciens de 18 pays du Continent ont mis au point et exécuté un projet à caractère individuel ou collectif  qui combine la capacité à diriger et l’innocuité des aliments. En avril 2005, une réunion, qui s’est tenue en Colombie, a permis aux participants d’évaluer les résultats et les répercussions de 16 projets. Ces résultats ont été publiés et diffusés dans les Amériques. 

Pour ce qui est de la modernisation institutionnelle, l’Institut a continué à promouvoir la restructuration des services chargés de la PSAIA, dans une vision commune aux secteurs public et privé, pour que ceux-ci soient en mesure de relever les défis d’un environnement de plus en plus mondialisé. Les nouveaux services de protection sanitaire agropastorale et d’innocuité des aliments s’inspirent des services traditionnels mais entretiennent des liens étroits, concluent des partenariats et mènent des actions de coopération avec les ministères de la Santé, du Commerce et des Affaires étrangères, afin d’offrir un degré adéquat de protection tout en facilitant le commerce international des produits agricoles, en conformité avec les normes internationales en vigueur. 

Cette initiative destinée à moderniser les services de PSAIA repose sur quatre piliers : a) la capacité technique ; b) le capital humain et financier ; c) les interactions avec le secteur privé ; et d) l’accès aux marchés. Ces quatre éléments constituent le point de départ d’un instrument d’évaluation, intitulé Efficacité, vision et stratégie (instrument DVE),  qui a été mis au point par l’IICA, puis pleinement validé.  

Le DVE est disponible en quatre versions, selon l’objet de l’évaluation : a) les services vétérinaires nationaux (en partenariat stratégique avec l’OIE) ; b) les services nationaux d’innocuité des aliments (l’INPPAZ a approuvé son contenu et il sera appliqué en collaboration avec cet Institut) ; c) l’internationalisation des services officiels (cette version bénéficie de l’appui de l’OMC) ; et d) les organisations nationales de protection phytosanitaire (plusieurs pays l’appliquent déjà). L’utilisation de l’instrument DVE a permis aux pays de prendre conscience de l’engagement qu’entraînent la mise en œuvre et le développement d’initiatives destinées à améliorer continuellement les services officiels. 

Enfin, il convient de souligner la recherche sur la capacité des services nationaux et les obstacles sanitaires et phytosanitaires auxquels se heurtent les produits d’exportation en Ouganda (Afrique), menée conjointement par l’IICA et le secteur du commerce international de la Banque mondiale. Ils ont utilisé l’instrument DVE, qui a ainsi démontré son utilité et sa capacité d’adaptation à n’importe quel type de pays. 

Développement rural durable

En accord avec ses objectifs stratégiques, l’IICA s’est fixé, au nombre de ses tâches principales, d’appuyer la gestion des politiques, des mécanismes institutionnels, des stratégies et des investissements ciblés sur la gestion territoriale du développement rural. 

Dans ce contexte, il a dispensé une assistance technique et des actions de formation pour la formulation de stratégies, de mécanismes institutionnels et de politiques de développement rural selon une approche territoriale à la Jamaïque, au Guyana, au Suriname, au Pérou, au Brésil, au Honduras, en Colombie, au Mexique, au Costa Rica, en Équateur, au Paraguay, au Guatemala, au Panama et au Venezuela. En outre, dans les pays des régions Andine et Centrale, il a commencé à exécuter des projets pilotes de développement rural, susceptibles de devenir des références nationales et d’encourager des interventions intersectorielles qui serviront de base à la formulation de politiques. 

Par ailleurs, l’Institut a participé à plus de 25 manifestations nationales et internationales, dont 11 organisées par lui ou avec la collaboration de partenaires stratégiques. Il y a présenté des travaux dans les différents domaines qui relèvent de sa compétence.

Il a collaboré avec l’UICN et l’organisation RUTA à des activités conjointes de promotion de la parité entre les sexes pour le développement rural et a coordonné, en collaboration avec le réseau YES pour l’emploi des jeunes, la campagne mondiale de YES en Amérique latine et dans les Caraïbes, laquelle avait pour but de promouvoir des actions favorisant  l’insertion sociale et économique des jeunes ruraux. L’IICA a également collaboré avec  l’OEA à des activités dans les secteurs de l’eau, de l’agriculture et de la sécurité alimentaire. 

L’IICA a poursuivi la consolidation de l’axe stratégique de travail dénommé « BRAMCO »,  avec lequel il essaie de mettre à profit l’expérience acquise au Brésil, au Mexique et en Colombie dans le domaine du développement rural. Les principales activités mises en œuvre dans le cadre du BRAMCO ont été : a) le fonctionnement d’un système de gestion des connaissances avec des nœuds régionaux au Brésil, au Mexique, en Colombie et au Costa Rica ; b) la mise en œuvre d’un programme de perfectionnement des ressources humaines ; et c) le renforcement du système d’experts et du programme de coopération technique horizontale. En outre, il a appuyé la création du Forum permanent pour le développement rural au Brésil, en tant que l’une des composantes du système de gestion des connaissances collectives.  

Dans le domaine du développement du capital humain, au Mexique, il a coordonné la conception et la mise en marche d’un programme de maîtrise en gestion du développement rural dans une approche territoriale. Il s’agit d’une initiative du SAGARPA à laquelle participent sept universités et deux centres de recherche mexicains. Elle a pour but de former des ressources humaines en vue de l’application de la Loi sur le développement rural de ce pays. L’expérience acquise servira d’orientation à des processus similaires dans d’autres pays du Continent. 

L’IICA a collaboré avec le MAPA d’Espagne à la conception et à la mise en œuvre d’un cours de perfectionnement destiné à des organisations de développement rural de la région. Ce cours, qui a été donné en Espagne au mois de novembre, a permis aux participants de mettre à jour leurs connaissances, de connaître les nouvelles approches du développement rural et d’analyser l’expérience espagnole en matière de politiques,  d’instruments, d’organisation, de stratégies et de méthodes de développement rural. Il a également rendu possible la création d’un réseau régional d’échange de données d’expérience en matière de développement rural. 

Un élément, lui aussi très important, en ce qui concerne le perfectionnement des capacité de gestion du développement rural, a été la publication de sept livres, de deux cahiers techniques et de huit synopsis. Il faut également souligner les exposés sur le microcrédit et les entreprises rurales qui ont été faits dans le cadre du programme de radio Agroenlaces et les activités de coopération en faveur des PME, des femmes rurales et des jeunes, exécutées au Costa Rica, au Suriname, au Guyana et en Colombie. 

Dans le domaine de la gestion de l’environnement, l’Institut a participé activement, en collaboration avec le Programme GECAFS, à l’élaboration d’un projet visant à garantir la sécurité alimentaire dans la région des Caraïbes. Il a également participé à plusieurs manifestations organisées par le GECAFS portant sur les systèmes d’appui à la décision et sur l’analyse des implications du changement climatique planétaire pour les systèmes alimentaires régionaux. 

En collaboration avec l’AAC et les bureaux hors sièges de l’IICA dans les pays concernés, nous avons dressé l’inventaire des politiques agroenvironnementales de la  Colombie, du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Pérou et de l’Uruguay. Cette étude met en lumière la nécessité urgente de renforcer les capacités des institutions publiques en matière de conception et de mise en œuvre participatives de ces politiques. 

En ce qui concerne la modernisation institutionnelle, au Brésil, nous avons collaboré à l’élaboration d’un cadre conceptuel pour la création du Forum pour le développement rural, qui doit remplacer le nœud brésilien du Système de gestion des connaissances sur le développement rural. Au Mexique, dans le cadre des activités de consolidation du Socle de développement rural, nous avons continué de collaborer à la coordination technique du Système d’information pour la gestion. Ce système, qui permet la supervision, la surveillance et l’évaluation de la mise en application de la Loi sur le développement rural, pourra servir d’orientation à des initiatives similaires dans d’autres pays. 

Enseignement et formation

En 2005, l’Institut a poursuivi la mise en œuvre de son programme d’enseignement et de formation, lequel a pour but d’appuyer l’intégration des établissements d’enseignement agricole supérieur et l’amélioration de la pertinence et de la qualité de l’enseignement agricole et rural dans les Amériques.  

Dans le domaine du renforcement des programmes d’enseignement et de formation à distance, l’un des axes stratégiques de l’IICA, il a élaboré plusieurs cours en format multimédias (disques compacts interactifs) et réalisé plusieurs vidéoconférences ainsi que d’autres activités en ligne, sur l’Internet, qui ont favorisé la communication entre les enseignants, les techniciens, les entrepreneurs agricoles, les autorités nationales et d’autres intervenants des Amériques. Dans plusieurs pays, des progrès ont été accomplis dans l’établissement d’un programme d’enseignement à distance. 

Les partenariats conclus avec des institutions et des organismes internationaux et régionaux ont joué un rôle important dans les résultats obtenus en matière d’enseignement et de formation. Ainsi les activités entreprises conjointement avec la FAO et l’UNESCO ont débouché sur la mise en place de dialogues mondiaux sur l’enseignement rural. En outre, l’IICA et le Réseau mondial d’apprentissage de la Banque mondiale ont encouragé des dialogues, à l’échelle planétaire, sur des thèmes stratégiques du développement rural durable. 

De même, en collaboration avec le CATIE et l’OFI, l’Institut a élaboré un cours multimédias sur les systèmes agro-forestiers. Avec l’Université de la Guadeloupe, il a mis au point des cours sur l’agrotourisme et le tourisme écologique, financés par le Gouvernement français, et, avec l’Université des Antilles (UWI) et l’entreprise Caribbean Eastern Fertilizers, il a élaboré un cours sur la gestion durable de la fertilité des sols.

Par ailleurs, dans le cadre de la formation aux thèmes stratégiques, il a élaboré plusieurs cours multimédias, parmi lesquels il convient de souligner les suivants : a) Introduction aux politiques et au commerce international agricoles, b) Degrés et facteurs de la compétitivité d’une filière agroalimentaire dans une perspective de développement durable ;  c) Bonnes pratiques agricoles, et d) Introduction aux systèmes agro-forestiers.

L’Institut a également mis en place des programmes de formation dans les domaines suivants : l’analyse des risques et les points de contrôle critiques dans l’industrie alimentaire, l’agriculture biologique à l’intention des entrepreneurs et les stratégies pour l’amélioration de la qualité et de la pertinence des programmes d’enseignement.

Par l’intermédiaire du Programme relatif à la qualité de l’enseignement, l’IICA a apporté un soutien permanent à divers établissements d’enseignement moyen et supérieur en Bolivie, au Pérou, en Colombie, au Guatemala, en République dominicaine, à El Salvador, à la Barbade, au Belize, au Panama, en Équateur et au Venezuela pour l’amélioration et la pertinence de leur offre éducative. 

En ce qui concerne l’appui au dialogue sur l’enseignement agricole et rural et leur intégration grâce au SIHCA (www.sihca.org), l’Institut a consolidé le fonctionnement du Réseau continental de formation. Ce réseau, composé de plus de 400 facultés, s’efforce de faire coïncider l’offre et la demande de formation agricole et propose plus de 1.000 cours consacrés à des thèmes liés au développement agricole et rural. 

Enfin, il a appuyé la mise en place de systèmes régionaux pour l’intégration, l’amélioration et l’accréditation des programmes d’enseignement agricole et rural et il a accordé une assistance technique aux Forums des doyens des régions Sud, Centrale et des Caraïbes, pour la consolidation de leur organisation et l’établissement de processus de développement organisationnel et économique durables. 

Information et communication

L’Institut a continué ses travaux dans le domaine de la gestion de l’information et  a fait un usage plus intensif des technologies de l’information et de la communication afin d’étendre encore davantage sa fonction déjà bien établie de source d’information spécialisée en matière d’agriculture. 

Il a réalisé un saut qualitatif dans ses communications avec les pays membres, grâce à une présence accrue dans les médias du Continent et à un flux permanent d’informations sur les activités réalisées par l’Institut (IICAConexion). Il faut ajouter à cela deux nouveaux produits à contenu technique à l’intention de publics cibles extrêmement importants. L’un de ces produits est la revue électronique ComunIICA on line, conçue spécialement pour les responsables des décisions relatives à l’agriculture et à la vie rurale, qui met à leur disposition les connaissances développées par les experts de l’IICA. L’autre est un programme de radio, AgroEnlace, diffusé tous les quinze jours à l’intention des petits et moyens entrepreneurs agricoles par Radio Netherland, Radio Exterior d’Espagne et de nombreuses stations radiophoniques des pays membres.

Dans le cadre de l’innovation technologique permanente, le portail Internet de l’IICA (http://www.iica.net) a été rénové et l’utilisation du Réseau virtuel privé et de l’Intranet s’est intensifiée.

Le site web du système informatique SIDALC qui relie 21 pays et contient 200  bases de données, 1.670.741 registres d’informations agricoles et 17.000 documents en texte intégral a, lui aussi, été rénové. On estime que 320.345 visiteurs ont consulté le SIDALC et la mégabase de données Agri2000. Pour ce qui est d’Agri2000, les informations de 66 catalogues ont été mises à jour, 22 nouvelles bases de données y ont été ajoutées et 132 institutions souhaitant diffuser et échanger leurs connaissances en font partie.  Plusieurs initiatives d’information agricole existant dans le Continent ont été incorporées au SIDALC. 
Par ailleurs, l’Institut a mené une évaluation du Système d’information agricole du Honduras. Il a appuyé, en collaboration avec l’ACEAS, la formulation de la proposition intitulée « Construction du modèle de connaissance pour les facultés d’agronomie  de l’Amérique centrale » et dispensé une assistance technique aux réseaux d’information agricole du Mexique et du Costa Rica pour leurs processus de planification et de mise en œuvre à court terme. 

Dans le domaine de la gestion éditoriale, l’Institut a mis en place une politique et un règlement pour les publications, amélioré la capacité de récupération de la mémoire institutionnelle, commencé à créer la « Banque des connaissances de l’IICA » et édité 169 publications. En outre, dans le cadre du projet « Accroissement des fonds bibliographiques », il a fait don, par l’intermédiaire de ses bureaux hors siège, de plus de 5.000 ouvrages à des organisations publiques et privées.

La Bibliothèque Venezuela (au siège) et la Bibliothèque commémorative Orton (à Turrialba) ont dispensé leurs services, sur place, à plus de 11.000 usagers et, en ligne, à plus de 91.000 usagers. La base de données de l’IICA s’est enrichie de 32.447 registres et son fonds de revues comprend désormais 596 titres. 

La Bibliothèque commémorative Orton a traduit en anglais sa librairie virtuelle et augmenté son catalogue de monographies, qui comprend désormais 79.981 registres, dont 888 sont des documents pouvant être consultés en texte intégral. De même, elle a réalisé la migration et l’adaptation de son catalogue au système WEBAGRIS, ce qui s’est traduit par un certain nombre d’améliorations, telles que la mise à disposition de descripteurs en trois langues, une meilleure gestion des ressources électroniques et d’autres encore. La collection de la bibliothèque a été actualisée, grâce à l’acquisition de 25.111 documents scientifiques et techniques, aussi bien imprimés qu’en format électronique.  

En octobre, l’Institut a réalisé le cours-atelier « Gestion des bibliothèques numériques pour le secteur agricole » auquel ont participé 24 personnes, originaires de 13 pays latino-américains. Il a également organisé d’autres actions de formation, auxquelles ont assisté 313 participants (des étudiants, des chercheurs, des agents de vulgarisation agricole et des enseignants). La plus remarquable d’entre elle a été le cours intitulé « Utilisation de la littérature scientifique », donné  à 52 étudiants de maîtrise.

Il a créé le Centre des ressources d’information sur l’influenza aviaire, en raison de l’importance mondiale de cette question, et préparé un ensemble d’information sur le carbone contenu dans la biomasse aérienne en Amérique centrale, en coordination avec le CIFOR et l’Université d’Helsinki. 

En partenariat avec la FAO, il a révisé le plan de travail concernant l’élaboration conjointe d’outils et de méthodes de gestion et de récupération de l’information agricole dans le Continent américain. Dans le cadre du Groupe de travail chargé de la gestion du label « Imark », dirigé par la FAO, les deux modules ayant trait à la gestion de l’information agricole, à savoir ceux intitulés « Gestion des documents électroniques » et « Bibliothèques numériques », ont été révisés et adaptés en espagnol.

Grâce au soutien de l’AID, l’Institut a disposé des ressources nécessaires pour la numérisation de la revue Turrialba (collection 1965-1995) et pour la mise en train du Système intégré de gestion des bibliothèques agricoles (LISAGR). 

Il a également participé à la Consultation d’experts du Système d’information agricole, organisée par la FAO, à Rome, qui avait pour but d’élaborer une proposition régionale sur la gestion des informations relatives à l’agriculture et au monde rural. Cette Consultation a permis de réaliser des progrès dans la voie de la connexion du SIDALC au système mondial AGRIS. 

En ce qui concerne l’AIBDA, le nombre de ses membres a augmenté, ses finances et ses structures ont été renforcées, ses publications, ses bulletins et son site Internet ont été rénovés et ses relations avec l’IAALD se sont considérablement développées.

Préparation de projets d’investissement

L’IICA a déployé des efforts particuliers pour que la pensée stratégique qui s’est développée au sein de ses différents secteurs thématiques se concrétise dans la mise au point et l’exécution de projets de coopération technique et d’investissements, et ce grâce à un travail d’équipe intersectoriel. 

À cette fin, il a continué de collaborer avec les pays d’ALC, par le truchement de ses bureaux hors siège, à l’élaboration et à l’évaluation de profils, d’avant-projets et de projets d’investissements qui soient compatibles avec une approche intégrée du développement agricole et rurale. Ces travaux ont été menés conjointement avec des équipes nationales et régionales.  

D’autre part, l’IICA a appuyé les processus de négociations des pays avec les organismes de coopération et de financement pour le développement, renforcé les compétences des techniciens locaux des institutions de contrepartie qui participent aux processus de préinvestissement et accordé un soutien direct aux processus d’appel d’offres (préqualification et qualification des soumissions techniques et économiques). Il a également géré un portefeuille contenant une sélection de projets et en a assuré le suivi.

Les résultats des activités de l’Institut en matière de projets, obtenus principalement au niveau des régions et des pays, sont présentés dans les sections pertinentes de ce rapport ainsi que dans les rapports nationaux pour l’année 2005, présentés par l’IICA aux autorités de chaque pays.  

3.2 
Mise en oeuvre des programmes régionaux 
Région andine

En 2005, l’Institut a renforcé son partenariat avec le Secrétariat de la Communauté andine (CAN), en exécutant un programme d’action conjoint centré sur la mise en œuvre des mandats impartis par les Présidents des pays andins, et en particulier sur le Programme andin de développement rural et de compétitivité agricole et sur le Programme intégré de développement social. 

Dans le domaine de la facilitation de la compétitivité et du commerce mondial, l’IICA s’est positionné comme une institution de référence pour l’analyse des filières de production agricole, la mise au point de mécanismes de gestion de ces filières et la conception et l’application d’instruments de politiques propres à favoriser leur consolidation et leur développement. Ainsi, il a accordé un appui direct au Pérou et à l’Équateur en matière de filières de production agricole et exécuté, en collaboration avec la FAO, un programme de formation des gestionnaires de ces filières et des agrobusiness traitant de différents thèmes, tels que les associations, la gestion des entreprises, la gestion post-récolte, l’ajout de plus-values et la commercialisation.

Dans le but de former un réseau de techniciens chargés de la conception des politiques des ministères de l’Agriculture de la région, l’Institut a dressé l’inventaire des politiques d’appui à l’agriculture et entamé les travaux préparatoires en vue de l’établissement d’un système régional d’information destiné à favoriser les échanges de connaissances sur les politiques agricoles des pays du Continent.

Dans le domaine de la promotion de la protection sanitaire agropastorale et de l’innocuité des aliments, il a encouragé la mise en application de l’instrument DVE dans quatre pays de la région, ce qui permettra de parvenir à des consensus à propos des actions stratégiques devant être mises en œuvre par les services officiels de PSAIA de chaque pays et facilitera la conclusion d’accords à propos des programmes de coopération de l’IICA et des autres institutions concernées par cette question.

L’IICA a appuyé le renforcement des collectivités rurales par l’intermédiaire du Projet régional de développement rural. Il a mis en place, dans les pays de la région, un « territoire de référence » où des actions intersectorielles ont permis de valider des méthodes de travail et des instruments de développement avec une approche territoriale.

En collaboration avec le Secrétariat de la CAN, il a accordé un soutien aux pays pour la formulation conjointe des trois projets suivants : a) le Forum andin pour le développement rural : Vers une stratégie communautaire du développement rural ; b) le Projet andin de sécurité alimentaire : un programme destiné aux populations autochtones ; et c) Développement et renforcement de la capacité de négociation pour le financement d’initiatives de développement rural.

En Colombie, en Équateur et au Pérou, il a appuyé les groupes interinstitutionnels de développement rural, composés des institutions nationales et internationales s’occupant des questions sociales et environnementales ayant une incidence sur le milieu rural. En outre, avec plusieurs institutions qui oeuvrent en faveur du développement rural, il a collaboré à l’élaboration d’une proposition envisageant de créer l’Observatoire andin du développement agricole,  laquelle a été soumise à la considération de la BID. 

Dans le domaine de l’intégration continentale,  l’IICA a appuyé les pays de la région Andine pour la formulation de méthodes d’analyse et la réalisation d’études sur l’impact éventuel de l’ouverture commerciale de plus en plus importante sur les produits agricoles sensibles. Il a également épaulé les secteurs public et privé de la Colombie, de l’Équateur et du Pérou pour les négociations bilatérales que mènent ces pays avec les États-Unis en vue de l’établissement d’un traité de libre-échange. Il a également diffusé des informations sur les antécédents des négociations agricoles menées avec les États-Unis et aidé à la définition de stratégies de négociation et d’éventuelles réformes des politiques agricoles.

En ce qui concerne le perfectionnement du capital humain, il a organisé un cours de formation en développement rural dans une approche territoriale, à Cartagena de Indias (Colombie), qui a bénéficié du soutien du MAPA d’Espagne et auquel ont participé des fonctionnaires d’institutions des pays andins, du Chili, du Brésil et de l’Uruguay concernées par cette question. 

Dans le domaine de l’enseignement et de la formation, a été organisé à Cochabamba (Bolivie) le sixième Forum andin pour le dialogue et l’intégration de l’enseignement agricole et rural, au cours duquel ont été définies des orientations stratégiques pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement agricole supérieur, la modernisation des établissements et le renforcement de la coopération entre les universités et les pays. L’Institut a également appuyé la révision du Projet régional andin d’enseignement et de formation à distance qui sera présenté à l’Initiative pour la promotion des biens publics régionaux de la BID,  lors de la convocation de 2006. 

Dans le domaine de la modernisation institutionnelle, le Secrétariat général de la CAN a chargé l’IICA de la gestion de la plateforme électronique eCAN-Desarrollo Rural, qui a permis aux comités nationaux du Programme intégré de développement social de connaître les différents projets de développement rural et de sécurité alimentaire de la CAN et de réaliser des ateliers nationaux pour analyser ces projets.

Par l’intermédiaire du PROCIANDINO, l’Institut a appuyé les processus de reconversion institutionnelle des systèmes de recherche des pays afin que ces systèmes contribuent à la diminution des fractures technologiques au sein des filières de production agricole, par le biais de partenariats publics et privés, de la prise en compte de la qualité et de la différenciation des produits. Ces efforts accordent une grande importance à la propriété intellectuelle et à la réduction des répercussions négatives sur l’environnement.  

Région des Caraïbes

L’IICA dirige le processus de formulation et de mise en œuvre du plan de travail de l’Initiative Jagdeo dont le but est de promouvoir la compétitivité agricole, faciliter les échanges commerciaux et améliorer la prospérité rurale. Grâce à un financement du CTA, l’Institut a entamé l’étude sur les besoins alimentaires et le potentiel agricole de la région en vue d’identifier des opportunités et appuyer l’élaboration de politiques d’investissement. 

De concert avec le Gouvernement du Guyana et différentes organisations régionales, l’IICA a parrainé une conférence régionale sur le financement du développement du secteur rizicole et d’autres types d’agrobusiness. Il a également continué d’accorder son soutien à des initiatives visant à accroître les flux d’investissements vers le secteur agricole et à améliorer la contribution de ce secteur à la sécurité alimentaire, aux économies de devises et à la création d’emplois et de sources de revenus pour les petits agriculteurs. Par ailleurs, il a coopéré à l’élaboration de propositions et de profils de projets, offert un soutien pour la recherche de financements et aidé à l’installation de serres.   

En appui à la CABA et à ses membres, il a collaboré au développement du Programme de biotechnologie et de biosécurité agricoles des Caraïbes et participé aux débats sur l’établissement d’un Bureau de coordination du Groupe consultatif chargé de cette question. 

Il a offert une assistance technique à la CHBA, qui a permis à celle-ci de démarrer un projet de recherche sur les marchés et sur les techniques de production d’herbes [aromatiques et médicinales] et de préparer une publication sur les débouchés commerciaux de ces produits. Un autre projet a permis d’identifier les débouchés commerciaux qui existent dans la région pour les produits biologiques. Les chapitres de la Dominique et de Sainte-Lucie du Mouvement pour l’agriculture biologique ont été officiellement créés. 

Dans le domaine de la promotion de la protection sanitaire agropastorale et de l’innocuité des aliments, l’Institut a aidé à la consolidation des systèmes nationaux en la matière. Avec la collaboration de la FAO et du ministère de l’Agriculture des États-Unis, il a organisé deux ateliers régionaux et diffusé des informations sur les MSP et le Codex Alimentarius. 

Il a collaboré au renforcement de la CANROP par des activités de formation et de planification stratégique, à l’accroissement du nombre d’institutions affiliées à cette organisation et au lancement de son site Internet (www.canrop.org), activité qui a bénéficié d’un financement du CTA. D’autre part, il a apporté un soutien au CAFY pour le renforcement des capacités nécessaires pour gérer, diriger et créer des entreprises ainsi que pour formuler des politiques. 

Par ailleurs, il a promu le concept de développement rural territorial à la Dominique, au Guyana, au Suriname et, en collaboration avec l’Association des hôteliers des  Caraïbes et l’Organisation du tourisme des Caraïbes, il a encouragé le développement de l’agrotourisme.  

Par l’intermédiaire de l’Alliance pour le développement durable de l’agriculture et de la vie rurale, il a encouragé l’intégration du Continent et mis en œuvre le Plan Agro 2003-2015  et l’Initiative Jagdeo.

Avec le soutien du CACHE, il a progressé dans la réingénierie des programmes d’enseignement agricole. Il a encouragé l’utilisation des TIC pour la formation, grâce à un partenariat avec le Réseau caribéen d’apprentissage pour l’enseignement agricole, qui regroupe 23 institutions rurales d’enseignement de 10 pays de la région. En outre, il a dispensé une formation à plus de 200 personnes des secteurs public et privé dans des domaines cruciaux pour le développement des secteurs agricole et rural. 

Il a continué d’appuyer les activités de gestion intégrée de l’environnement, notamment celles ayant pour but de préparer les pays à faire face aux catastrophes naturelles et d’en adoucir les effets. Parmi ces activités, il convient de souligner l’évaluation des dégâts causés à l’agriculture par les inondations au Guyana, réalisée dans le cadre de l’évaluation macroéconomique coordonnée par l’UNELAC et qui a bénéficié d’un financement du PNUD, ainsi que le travail réalisé en commun avec le Gouvernement jamaïcain en vue de créer une base de données pouvant être utilisée pour la planification et la gestion des opérations de secours en cas de catastrophe naturelle. L’Institut a réalisé, en collaboration avec le Secrétariat de l’OECO, l’évaluation des dégâts provoqués par le cyclone Emily à la Grenade et a présenté, avec l’Université de la Floride, des propositions de financement de projets sur le changement climatique au Guyana, en Haïti et en Jamaïque. 

L’Institut a terminé la version préliminaire du document « Gestion des ressources naturelles, dégradation des sols et agriculture biologique aux Caraïbes »  qui s’efforce de promouvoir un développement rural durable dans les pays des Caraïbes. 

En appui aux processus de modernisation institutionnelle, il a fourni une assistance technique à plusieurs États membres pour l’analyse de la situation actuelle et des perspectives de l’agriculture, ce qui constitue la première étape du processus de  révision et de réorientation de leurs politiques agricoles. En outre, il a appuyé la formulation d’une politique de développement durable à la Barbade et à la Jamaïque et collaboré à l’élaboration d’un plan stratégique de restructuration de l’Institut de commercialisation de Sainte-Lucie, avec la collaboration du ministère de l’Agriculture, de la Sylviculture et de la Pêche.  À Sainte-Lucie également, grâce à un financement de PROINVEST, il a collaboré à l’élaboration du cadre de politiques pour le développement de l’agriculture biologique et de la version préliminaire d’une stratégie pour l’accréditation, la certification et la formation en matière d’agriculture biologique. 

Région Centrale

Dans le domaine de la compétitivité et du commerce, l’Institut a organisé une conférence régionale, en partenariat avec la BID/INTAL et la CIAC, dans le but d’analyser les mécanismes de règlement des différends, à laquelle ont participé des représentants de l’OMC et du SIECA. Il a également préparé deux publications de consultation et d’information à ce sujet.

Il a encouragé l’analyse des engagements contractés et l’institutionnalité indispensable à la mise en œuvre des traités de libre-échange. À cet effet, il a organisé des ateliers nationaux dans six pays de la région,  dans certains cas en partenariat avec la FAO et la BID, et apporté une aide financière pour permettre à des fonctionnaires d’Amérique centrale de réaliser des stages au Chili. 

Il a appuyé directement la formulation du Projet de renforcement des capacités techniques des unités chargées d’analyser les politiques des ministères de l’Agriculture de l’Amérique centrale et de la République dominicaine, projet qui a été présenté à la BID pour financement. D’autre part, il a terminé l’inventaire des politiques agricoles de la région et collaboré au renforcement du Réseau des responsables de politiques. 

Pour appuyer le secteur rizicole, dans le cadre de l’accord souscrit avec la FECARROZ, il a élaboré l’étude intitulée « L’environnement international du secteur rizicole centraméricain », qui décrit les opportunités et les menaces du marché mondial et analyse la situation du secteur, face au processus d’ouverture des marchés et de l’entrée en vigueur du CAFTA-RD en 2006.  Il a également engagé des conversations avec la FEDAVICAC 
en vue de la réalisation d’une étude similaire, à l’échelle régionale, sur le secteur avicole. 

En partenariat avec la GTZ, l’association AGRONATURA et d’autres institutions, l’Institut a facilité la participation de 22 entreprises centraméricaines à la Foire internationale BioFach, la plus importante en matière de produits bio, et cette participation s’est soldée par des exportations s’élevant à 2,9 millions de dollars. 

Il a obtenu le soutien des Chefs d’État des pays membres du Plan Puebla-Panama pour la mise en marche de huit projets prioritaires qui s’inscrivent dans le cadre du Programme méso-américain pour le développement des agrobusiness spécialisés dans les fruits, du Programme méso-américain de gestion intégrée des ressources en eau et du Programme pour le renforcement de l’intégration méso-américaine des établissements d’enseignement de qualité pour la formation technologique agricole et forestière. 

Dans le domaine de l’innovation technologique,  l’IICA a collaboré au processus de réactivation du SICTA et accordé son soutien, avec la COSUDE, à l’élaboration de douze initiatives stratégiques prometteuses dans six pays de la région. Suite à une demande du CAC, il a formulé la proposition de cadre régional pour la politique d’innovation technologique et de diversification. En outre, il a avancé dans l’élaboration d’une stratégie régionale en biotechnologie agricole. En préparation de cette activité, il a organisé un atelier dans chaque pays, puis une rencontre régionale à laquelle ont participé des représentants de centres de recherche, d’universités et d’organisations privées. 

Dans le cadre du PROMECAFE et en collaboration avec le CATIE, le CIRAD et les instituts nationaux du café, il a avancé en matière de propriété intellectuelle et de caractérisation des zones caféières du Costa Rica, du Honduras et du Guatemala, en vue  d’obtenir la dénomination d’origine. Il a réalisé un atelier régional qui a débouché sur une proposition de recherche de financement, ce qui permettrait la concrétisation de cet objectif. Les instruments juridiques et la possibilité légale d’avoir le droit de propriété sur les hybrides F1, obtenus dans le cadre d’un projet d’amélioration génétique appuyé par le FONTAGRO, existent déjà. 

En ce qui concerne la promotion de la protection sanitaire agropastorale et de l’innocuité des aliments, dans le cadre du Projet pour l’amélioration de la productivité, de la qualité, de l’innocuité et de la commercialisation de la viande de bœuf en Amérique centrale, l’Institut a mis en œuvre des activités visant à renforcer la filière de la viande bovine, en collaboration avec le CIAT, l’ILRI, le SIDE et la GTZ. Dans chaque pays de la région, il a encouragé le rapprochement des secteurs public et privé, mis en place un système de surveillance épidémiologique dans des exploitations sélectionnées et appuyé le processus de modernisation des services de PSAIA, grâce à l’application de l’instrument DVE.

Dans le domaine de la protection phytosanitaire, en Amérique centrale, il a poursuivi les études de caractérisation des nématodes parasites du caféier dans le cadre du projet Nemacoffee qui bénéficie d’un financement de l’UE. Une mission technique du PROMECAFÉ a accordé son soutien au Panama pour la détection du scolyte des baies du caféier, l’élaboration d’un diagnostic et la présentation du Plan national de gestion de cette maladie et de la culture du café.  

Avec la collaboration de l’Institut agronomique de Campinas (Brésil), il a avancé dans l’élaboration d’une proposition conjointe de coopération technique et scientifique et d’un accord pour la réalisation de recherches sur le café intéressant aussi bien le Brésil que les pays d’Amérique centrale.

Dans le domaine de la conservation des ressources phylogénétiques, les commissions nationales d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Costa Rica ont été réactivées,  ainsi que le REMERFI. Cette réactivation a permis aux négociations sur le projet GEF de la Banque mondiale et à la formulation de la stratégie régionale concernant le Fonds mondial pour la diversité des cultures (Global Crop Diversity Trust), dont l’objectif est d’appuyer la conservation ex situ des germoplasmes, de réaliser des progrès. 

En ce qui concerne le renforcement des collectivités rurales, l’Institut a formulé une stratégie visant à stimuler le développement des zones frontalières dans le bassin binational du fleuve San Juan (Costa Rica-Nicaragua) et dans la région du Trifinio (Honduras, El Salvador et Guatemala),  en tenant compte de la gestion institutionnelle et de l’établissement de partenariats.

Il a réalisé une mission de reconnaissance en préparation de la deuxième étape du PRODERT et il a commencé à mettre en application l’accord de coopération IICA-PRODERT (au Honduras), à exécuter l’accord de coopération IICA-UCA (au Sud du Nicaragua) et a conclu une alliance avec l’UICN pour la mise en œuvre d’un projet pilote dans le Nord du Costa Rica. 

Il a appuyé la réalisation de trois conférences internationales sur la réduction de la pauvreté et sur les politiques ayant pour but d’accroître la prospérité rurale. Il a également coopéré à la réalisation d’un cours international de spécialisation en développement rural, donné en Espagne, auquel ont assisté 20 participants de six pays de la région. 

Dans le domaine du perfectionnement du capital humain, l’Institut a renforcé les capacité d’un grand nombre de dirigeants, techniciens et chefs de file ruraux et institutionnels de trois programmes nationaux de développement rural (Honduras, Costa Rica et Guatemala) et de quatre projets de DRD (3 du PRODERT et 1 de l’Alliance UICN). Il a également encouragé les programmes de maîtrise en développement rural de trois universités d’Amérique centrale. 

Il a réalisé des progrès dans l’étude régionale sur l’offre d’enseignement technologique agricole et forestier, dont le but est d’identifier les établissements d’enseignement susceptibles de répondre aux demandes dans ce domaine ainsi que les besoins d’amélioration de la qualité et de la pertinence de cet enseignement. Il a également progressé dans l’élaboration de la proposition relative à l’établissement d’un organisme centraméricain d’évaluation et d’accréditation des carrières de l’agroalimentaire.  

En ce qui concerne la gestion de l’environnement, avec l’appui du PRISMA, il a analysé et systématisé les expériences du PAES. En outre, il a poursuivi les études sur la caractérisation des systèmes agroforestiers et leur durabilité dans des environnements propres aux régions caféières d’Amérique centrale  et a appuyé la réalisation de l’inventaire des politiques agroenvironnementales dans cinq pays d’Amérique centrale, grâce à des fonds du Canada et de l’IICA. 

Région Nord

Le Conseil régional du Nord, composé des représentants du Mexique, du Canada et des États-Unis, a fixé les priorités pour les actions régionales à exécuter en 2005. Ces priorités sont les politiques agricoles et les négociations commerciales, la protection sanitaire agropastorale et l’innocuité des aliments et la science et la technologie. 

L’IICA, en sa qualité de membre du Groupe informel d’intégration des marchés,  créé dans le cadre de l’ALENA, a continué d’appuyer différentes activités destinées à renforcer le processus d’intégration.

Le PROCINORTE est un autre mécanisme institutionnel de coordination des activités régionales, notamment de celles visant à améliorer la compétitivité des produits agricoles grâce à l’innovation technologique. Dans le cadre de ce programme, il faut souligner les efforts déployés par l’Institut pour mettre en place une coordination entre les directeurs des centres de recherche sur l’agriculture et l’élevage des trois pays de la région. 

La NABI est une autre instance intrarégionale de dialogue et de coopération. Tout au long de l’année, cette Initiative a mené des délibérations sur des questions clés de la biotechnologie, un domaine dont la pertinence a augmenté rapidement au niveau régional.   

Le Mexique a accueilli la quatorzième Réunion interaméricaine, au niveau ministériel, sur la santé et l’agriculture,  qui a abordé, entre autres thèmes, la menace de la grippe aviaire.

Région Sud

Pour ce qui est de la facilitation de la compétitivité et du commerce mondial, l’IICA a coopéré au renforcement du REDPA. C’est dans le cadre de ce réseau qu’a été élaborée la matrice sur les politiques,  que les échanges d’information sur les politiques sectorielles et technologiques se sont intensifiés, que des progrès ont été accomplis en matière d’assurance agricole, qu’a été effectué « l’outlook » régional des politiques agricoles, avec la participation des ministres du CAS et qu’a été formulé un projet destiné à appuyer la mise en place d’un système d’information régionale sous la tutelle du REDPA. Ce projet a été présenté à l’Initiative de promotion des biens publics régionaux de la BID, en vue d’obtenir un financement non remboursable.

Il a encouragé un rapprochement entre la NABI et le Groupe de biotechnologie du REDPA. Ces deux entités ont tenu une réunion à Buenos Aires, en septembre, où elles ont analysé différentes activités centrées sur la biotechnologie et la biosécurité dans la région Sud. Il faut mentionner également les travaux réalisés en Argentine sur le commerce avec l’Inde et les données d’expérience concernant les accords commerciaux conclus récemment par le Chili et la Chine. 

Par ailleurs, l’Institut a uni ses efforts à ceux des pays de la région afin de promouvoir  la création ou le renforcement des bourses de produits agricoles, qui sont des mécanismes de rechange pour la commercialisation des produits. 

Dans le domaine de la protection sanitaire agropastorale et de l’innocuité des aliments, l’IICA a collaboré au renforcement du CVP,  qui est l’instance chargée d’analyser les problèmes sanitaires d’une région d’élevage dont l’importance, au niveau mondial, est considérable. En plus d’exercer les fonctions de secrétariat technique du CVP, l’Institut a facilité la préparation de documents présentés dans les principales réunions internationales sur la PSAIA et l’élaboration d’un projet régional d’éradication de la fièvre aphteuse et d’autres maladies, qui sera soumis à la considération de la BID. Par ailleurs, l’IICA et l’OPS-PANAFTOSA ont organisé une conférence continentale au Brésil pour analyser le problème de la grippe aviaire et son incidence sur le secteur. 

Dans le domaine de la santé des plantes, il a continué d’appuyer les activités du COSAVE, participé à la préparation du projet de lutte contre le charançon du cotonnier, encouragé l’amélioration des systèmes de contrôle sanitaire aux frontières et stimulé le renforcement de la participation des pays de la région aux organismes phytosanitaires mondiaux. 

L’Institut a poursuivi la mise en œuvre du programme de formation à l’utilisation de l’instrument DVE, en vue d’améliorer la gestion des services de la région chargés de la santé animale, de la santé des plantes et de l’innocuité des aliments.

Dans le domaine du renforcement des collectivités rurales, il convient de souligner l’impulsion qu’il a donné, au Brésil, au Forum pour le développement rural, qui fournira des informations aux pays sur les expériences obtenues en matière de développement rural, de même que la coordination entre l’IICA et le Programme FIDA/MERCOSUR dans le cadre duquel a été réalisée une série de recherches sur la situation en matière de développement rural dans les pays du CAS. 
  

En ce qui concerne l’intégration continentale, parmi les activités mises en œuvre par l’Institut, on retiendra l’appui accordé au renforcement du CAS et au processus d’intégration régionale, par le biais de la coordination des différentes initiatives et de la fourniture d’une coopération technique et financière en faveur des thèmes prioritaires du CAS. 

Par ailleurs, il a dispensé une assistance technique permanente visant à faciliter le processus de rapprochement entre le MERCOSUR, la CAN et d’autres organes d’intégration continentale. Il a également participé au projet EURO/MERCOSUR, qui a contribué à renforcer les relations avec l’UE.

Dans le domaine du perfectionnement du capital humain, il a encouragé le renforcement du Forum des doyens des facultés d’Agronomie et du Forum des facultés de Médecine vétérinaire, en vue d’améliorer les programmes d’études et faire progresser l’accréditation au sein des facultés d’agronomie de la région. Il a également encouragé des programmes de formation à distance, grâce à des accords conclus avec la FAO et l’UNESCO et appuyé l’Université nationale de Cuyo (à Mendoza, Argentine) pour un cours sur le développement rural dans une approche territoriale, donné à cette université, en particulier pour le module « Élaboration participative de projets ». Par ailleurs, au Brésil, il a collaboré avec l’Université de Campinas à la réalisation d’une étude sur des instruments alternatifs de financement de l’agriculture. 

Pour ce qui est de la gestion de l’environnement, il faut souligner en particulier le Programme de lutte contre la désertification, dont le siège se trouve au Brésil. Ce pays mène des expériences dans ce domaine et communique les résultats obtenus avec les autres pays. En outre, le PROCITROPICOS et le PROCISUR ont incorporé l’environnement en tant qu’élément fondamental pour le développement futur de l’agriculture dans le Cône Sud.

Au Brésil et au Paraguay, l’Institut a commencé à exécuter des programmes visant à dynamiser la modernisation institutionnelle. Il a également encouragé la planification stratégique et l’amélioration des capacités des institutions du secteur public, afin qu’elles soient en mesure d’apporter un soutien opportun au secteur privé. 

3.3
Mise en œuvre des programmes nationaux

Antigua-et-Barbuda

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Coordination avec le ministère de l'Agriculture et le Bureau de la propriété intellectuelle et du commerce du ministère de la Justice, en collaboration avec l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), dans la protection des cultures en vertu de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC).

· Soutien à la Commission des fruits et légumes frais, qui élabore des normes locales pour les fruits et les légumes, principalement à l'intention du secteur des exportations.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Inspection de ruches et détermination de leur état de santé en regard des ravageurs importants du point de vue économique et nécessitant une mise en quarantaine, en vue d'amorcer le processus de modernisation des systèmes de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments. 

· Renforcement de la capacité de la Coopérative des apiculteurs de gérer adéquatement les urgences et les problèmes émergents, d'ajouter de la valeur aux produits apicoles et de maximiser les débouchés commerciaux pour cette activité.

· Réponse à des consultations de la Commission nationale de l'innocuité des aliments sur les projets de loi qui serviront de cadre juridique pour améliorer le système de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments.

· Renforcement des capacités de la Société centrale de commercialisation en ce qui a trait à l'utilisation sûre de pesticides. 

· Évaluation des systèmes de quarantaine pour les plantes, les animaux et la santé publique afin d'établir la situation actuelle dans ces domaines, d'élaborer un plan d'amélioration et d'accroître la compréhension des agents des ports.
Renforcement des collectivités rurales

· Soutien technique offert pour le lancement du Groupe des femmes rurales de Bethesda, qui sera membre du Réseau des productrices rurales des Caraïbes. 

· Formation donnée au Forum agricole d'Antigua-et-Barbuda pour les jeunes au sujet de l'élaboration et de l'administration  de projets et de la gestion stratégique, et participation à l'Atelier des jeunes sur l'élaboration de politiques. 

Développement du capital humain 

· Activités de formation pour les agro-transformateurs afin de renforcer leurs capacités de gérer des entreprises viables, de transformer des produits animaux, d'établir les coûts et les prix, de tenir des dossiers et d'appliquer de bonnes pratiques de fabrication (BPF).  

· Collecte de données pour une étude sur les produits à valeur ajoutée obtenus à partir des petits ruminants, en vue de l'élaboration d'un projet régional.  

· Soutien offert au ministère de l'Agriculture pour permettre à des fonctionnaires d'assister à des ateliers sur la diffusion d'un logiciel pour la gestion des points d'information de l'OMC et pour déterminer et évaluer les besoins en biotechnologie.

Gestion de l'environnement

· Coordination d'un atelier sous-régional sur la fabrication d'engrais (compost) obtenu à partir des excrétions d'animaux considérés comme des ravageurs, comme moyen d'obtenir des intrants pour la production biologique. 

· Assistance technique fournie au ministère de l'Agriculture et à la Commission de contrôle des pesticides durant la Semaine de sensibilisation aux pesticides.  
· Envoi de représentants au sein du Point focal national du Fonds pour l'environnement mondial, qui encourage la réalisation de projets fondés sur des pratiques durables de gestion de l'environnement.
I. Argentine

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Organisation, de concert avec le SAGPYA, du Troisième Séminaire sur les perspectives de l'agro‑industrie argentine, du Premier Séminaire sur les perspectives régionales de l'agro‑industrie et de la Septième Réunion du CAS.

· Réalisation d'une étude sur les perspectives des biocombustibles en Argentine et au Brésil, de concert avec le SAGPYA.

· Participation, dans le cadre du CARI, à l'élaboration d'une analyse du secteur agroalimentaire en Inde.

· Participation au forum « Global Agribusiness Outlook 2005 », organisé par la Bourse des céréales de Rosario.

· Conférence intitulée « L'irruption de la Chine et de l'Inde » dans le débat d'experts « Défaire le nœud agricole » organisé dans le cadre de la Septième Réunion annuelle du LATN.

II. Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Lancement du bulletin électronique « CODEX-MSF - Foro de Opinión », un instrument trimestriel spécialisé dans des questions liées aux travaux du Comité des MSP de l'OMC et des comités du Codex Alimentarius.

· Fourniture de conseils techniques au SAGPYA au sujet de questions relatives aux MSP et au Comité national du CODEX, ainsi que dans l'analyse de cinq projets de normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) et de documents sur des questions stratégiques telles que l'analyse de risque, la gestion des risques, la traçabilité et les normes notifiées à l'OMC.

Renforcement des collectivités rurales

· Réalisation de l'étude intitulée « Importance, des points de vue de l'économie et de l'emploi, des petits producteurs agricoles dans la production sectorielle, régionale et nationale », en coordination avec le PROINDER, étude qui a été présentée à la Quatrième Réunion spécialisée sur l'agriculture familiale du MERCOSUR.

· Contribution à la réalisation d'un deuxième cours de formation de formateurs qui travaillent avec des petits producteurs dans la province de Mendoza.

Intégration continentale

· Appui aux réunions des groupes de travail du REDPA sur les questions relatives aux prévisions des récoltes, au système d'information sur les marchés et aux politiques publiques en matière de biotechnologie, ainsi qu'au GINASUR.

Développement du capital humain

· Fourniture de conseils à des représentants des secteurs public et privé boliviens au sujet de l'élaboration d'un projet de prévention des encéphalopathies spongiformes transmissibles, dans la perspective de solliciter des fonds à des organismes internationaux de coopération.

· Fourniture de conseils au SAGPYA au sujet de l'utilisation du biodiesel comme source de remplacement d'agroénergie, y compris l'envoi d'une mission technique au Brésil pour connaître l'expérience brésilienne en matière de production de biodiesel et d'éthanol et tirer profit de cette expérience.

Gestion de l'environnement

· Lancement du travail conjoint avec l'INASE afin de définir une méthode de recensement des espèces végétales indigènes et de réaliser une enquête à ce sujet.

Modernisation institutionnelle

· Analyse de modèles de travail et de coordination avec la FAO pour réaliser des activités de coopération avec des institutions gouvernementales.

· Organisation, de concert avec la FAO et le SAGPYA, de la Vingt-troisième Réunion du Groupe de travail FAO/OEA-CIE/IICA sur les statistiques de l'agriculture et de l'élevage en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Bahamas

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Mise à jour de l'analyse de la filière alimentaire de la tomate.

· Conclusion d'un accord avec la Corporation agricole et industrielle des Bahamas au sujet du processus, de la méthodologie et du cadre de référence pour effectuer une analyse de la situation et des perspectives du secteur de l'agrobusiness.

· Obtention des services de l'Association de la Floride pour l'action bénévole dans les Caraïbes et les Amériques (FAVA/CA) afin de participer à l'élaboration de profils d'activités rentables qui utiliseraient une matière première locale. 

· Coparrainage de la « Deuxième Réunion annuelle d'Ábaco sur les perspectives d'affaires pour 2005 », tenue sur l'île d'Ábaco, et du Huitième Festival des arts des Bahamas, sous le thème « Utilisation de nos ressources naturelles ».

Renforcement des collectivités rurales

· Élaboration d'une étude de faisabilité pour le projet de conserves de tomates des Bahamas, de concert avec la Ligue des coopératives des Bahamas limitée (BCLL) et la Direction générale des coopératives du MAFLG. 

Développement du capital humain

· Soutien offert aux participants à la réunion et à l'atelier de l'Association des négociants de bonnes herbes des Caraïbes, à Sainte‑Lucie, à travers le Programme de publication des notifications de l'OMC pour les points gouvernementaux d'inspection et les autorités en charge de la notification. 

· Aide apportée à un membre de la communauté des agro-entreprises spécialisées en agriculture biologique pour que cette personne suive une formation en République dominicaine.

Gestion de l'environnement

· Préparation et présentation du document intitulé « Système pour réduire au minimum les effets des catastrophes naturelles sur le secteur agricole des Caraïbes ». 

· Élaboration d'un rapport sur des mesures visant à améliorer les dispositions pour la gestion des catastrophes dans le secteur agricole de la Jamaïque.

· Participation à l'élaboration d'un projet de recherche parrainé par le Programme sur les changements de l'environnement planétaire et les systèmes alimentaires  (GECAFS).

· Suivi de l'exécution du projet et préparation des rapports correspondants, pour le projet élaboré à l'intention de la Coopérative des pêcheries d'Ábaco-Nord, financé par l'Institut de l'alimentation et de la nutrition des Caraïbes.

Barbade

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui permanent au développement stratégique de trois produits concurrentiels, à savoir le mouton indigène de la Barbade (BBB, robe noire sous le ventre), les piments forts et les bonnes herbes.  

· Tenue d'un stand à l'Exposition agricole nationale AgroFest et appui offert à la tenue d'un atelier sur la fabrication d'objets d'artisanat portant le logo BBB, par l'intermédiaire du Comité de l'agrotourisme.

· Lancement du projet régional d'agrotourisme dans sept pays, avec le soutien financier de l'OEA.  

· Définition d'un cadre de travail pour une stratégie régionale d'agrotourisme, par le biais de la coordination d'un atelier international financé par le CDE et la CTA.  

· Participation à l'Alliance culinaire de la Barbade et au conseil d'administration de l'Organisation caribéenne du tourisme, et présentation de propositions à l'Association hôtelière des Caraïbes (CHA) pour un projet pilote « Adoptez une ferme » dans cinq pays des Caraïbes.  

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Facilitation de la tenue d'un séminaire, à la demande de l'Équipe commerciale du secteur privé de la Barbade, au sujet de l'impact de la Loi sur le bioterrorisme sur les entreprises de la Barbade.  

· En collaboration avec IICA-Canada, appui offert à deux fonctionnaires du Laboratoire gouvernemental d'analyses du ministère de l'Agriculture (MAR) pour une formation dans le domaine de l'analyse des résidus de pesticides.  

· Préparation de vidéos pour la version anglaise du cours de télé-enseignement sur le système HACCP/ARPCC.

Renforcement des collectivités rurales

· Assistance technique offerte à des agriculteurs sur la façon d'obtenir des prêts et sur l'établissement de serres. 

· Appui offert au Forum agricole de la Barbade pour les jeunes (BAFY), avec le parrainage de la participation à un atelier intitulé « Établissement des priorités, développement institutionnel et introduction à l'élaboration et à l'administration de projets ».

· Tenue d'un atelier sur la planification stratégique, de concert avec l'Association des femmes dans l'agriculture (AWAI) et lancement d'un projet conjoint avec l'UNIFEM en vue de terminer une évaluation des besoins des agricultrices.

· Création d'un fonds fiduciaire pour les jeunes dans l'agriculture, en collaboration avec la Fondation du cœur de la Barbade.  

Intégration continentale

· Soutien offert au ministère de l'Agriculture dans la mise en œuvre de ses engagements relatifs à l'exécution du Plan Agro 2003-2015 et de l'initiative Jagdeo.

Développement du capital humain

· Accueil d'une délégation de l'Université des Antilles et de la Guyane (UAG) et lancement du cours de télé-enseignement sur l'agro-écotourisme. 

· Proposition de mesures pour améliorer les cours de télé-enseignement de la BAMC destinés à l'industrie sucrière. 

· Réalisation de conférences sur les liens entre l'agriculture et le tourisme présentées à des étudiants en hôtellerie de l'Institut de formation Pommarine et à des étudiants en tourisme de l'UWI.  

· Participation à la réunion nationale sur l'information agricole du MAR, au groupe de réflexion CSME et à l'Initiative nationale sur l'excellence du service.   

Gestion de l'environnement

· Soutien offert à la section nationale de la CHBA dans la réalisation de la réunion conjointe de la CARAPA et de la CHBA à Sainte‑Lucie et de l'atelier sur l'agrotourisme.  

· Participation à l'élaboration de la stratégie nationale sur la biosécurité et au projet PNUD/PNUE sur la dégradation des terres.  

Modernisation institutionnelle

· Assistance offerte pour renforcer les activités de l'AWIA et de l'OGCA, à travers une formation en gestion et développement institutionnels et la fourniture d'ordinateurs. 

III. Belize

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui technique pour l'exécution d'une analyse de la chaîne de valeurs dans l'industrie du sucre afin de repérer les goulots d'étranglement et de recommander des interventions stratégiques pour rendre l'industrie plus compétitive.

· Contribution à l'évaluation de la nécessité d'établir un centre national de promotion des exportations. 

IV. Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Le comité des MSP, en collaboration avec l'IICA et l'OIRSA, a organisé et tenu le premier d'une série de séminaires‑ateliers nationaux de formation intitulés « Ouvertures pour le Belize dans les pays voisins en Amérique centrale et au Mexique », avec la participation des secteurs public et privé.

· Travail avec le groupe de travail national sur le cacao dans le but d'éradiquer la monilia dans le sud du Belize. 

· Fourniture d'information pertinente au réseau de l'innocuité des aliments sur les questions liées aux MSP et au commerce.

Renforcement des collectivités rurales

· Soutien technique offert à l'Association des producteurs de cacao de Toledo au sujet des méthodes biologiques efficaces de lutte contre la monilia et des méthodes améliorées de gestion des vergers.

· Assistance offerte aux producteurs de palmier xate sous la forme d'une révision d'un manuel couvrant tous les aspects, de la production à la consommation, à l'intention des petits producteurs diversifiés. 

Développement du capital humain

· Appui à la participation de responsables béliziens au premier atelier régional sur la biotechnologie tenu au Costa Rica, et au premier atelier international sur la production de cacao et sur la compétitivité, tenu au CATIE. 

Gestion de l'environnement

· Réalisation de séminaires de formation et de journées d'étude sur le terrain au sujet des techniques de culture pour la production de cacao biologique, en pépinière et à l'extérieur, à l'intention de l'Association des producteurs de cacao de Toledo (TCGA).

· Soutien offert à l'Association des producteurs biologiques du Belize (BOPA) dans l'examen du projet de loi nationale sur l'agriculture biologique, avant son approbation. 

· Assistance offerte à la BOPA pour faciliter la coordination en vue de promouvoir l'établissement d'un système local de certification et de commercialisation des fruits et légumes biologiques.

Modernisation institutionnelle
· Collaboration technique pour l'amélioration générale de l'agriculture à travers des comités et des groupes de travail sur les agrumes, le sucre, les fruits tropicaux, l'agriculture biologique, la biosécurité, et la protection sanitaire agricole.

· Participation à la Commission nationale de coordination de la recherche et du développement agricoles (NCCARD). 

· Coordination d'un atelier national sur la planification stratégique pour l'examen et l'élaboration de programmes de cours, en appui au Département de l'agriculture de la Faculté des sciences et de génie de l'Université du Belize.

· Collaboration avec les Services de développement du commerce et des investissements du Belize pour faciliter et promouvoir un climat de crédibilité dans la prestation de services aux investisseurs, aux producteurs et aux exportateurs.

V. Bolivie

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Formulation, en partenariat avec les secteurs public et privé, de la Stratégie d'exportation des oléagineux et recensement de 85 marchés potentiels.

· Appui à la tenue du Salon des agro-entreprises durables sous le thème « Vers l'appellation d'origine ».

· Formation de chefs d'entreprises et de techniciens afin d'accroître leurs capacités de participer à des salons et de tenir des réunions de négociations.

· Exécution de la troisième étape du Système d'information dans les filières de production agricole (INFOAGRO-Bolivie) et lancement du processus de transfert au MACA.

· Appui offert aux filières de la fève et des camélidés.

· Conclusion des négociations en vue d'obtenir le financement requis pour assurer le fonctionnement du Secrétariat technique de la compétitivité.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Lancement du travail de remaniement de la structure organisationnelle et des procédures du SENASAG, ainsi que d'un projet relatif à l'élaboration et à la mise en œuvre de son système tarifaire.

· Appui offert au SENASAG dans la formulation d'un programme de lutte contre la mouche du fruit et réalisation, à Yapacaní, d'un cours sur la gestion et le contrôle de cette infestation.

· Appui offert pour la réalisation de séminaires-ateliers sur la mise en œuvre de la NIMP-15.

· Exercice du rôle de secrétariat du Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires et participation au Comité national du Codex Alimentarius.

Renforcement des collectivités rurales

· Exécution d'un projet d'appui à la production et à la mise en marché de la pêche dans la Haute vallée de Cochabamba, et lancement d'un autre projet sur l'amélioration après récolte.

· Appui offert à la Fondation Casa de la Agricultura dans l'exécution d'un projet d'innovation technologique pour la production de noix de cajou et d'un projet de micro-entreprise artisanale pour des productrices d'alpaca.

· Fourniture d'une assistance administrative aux unités d'exécution du Projet de modernisation de la culture du cacao, du Projet de production de banane biologique du Haut Beni, du PRODESIB et du PROSAT.

· Collaboration à la préparation du Programme pour le renforcement de la compétitivité agropastorale dans les zones irriguées.

Intégration continentale

· Contribution apportée au MACA dans les activités ministérielles réalisées dans le cadre du CAS et de ses groupes de travail, en particulier durant la réunion ordinaire des ministres du CAS tenue à Santa Cruz.

· Facilitation de la participation de la Bolivie aux réunions préparatoires de la Troisième Réunion ministérielle sur l'agriculture et la vie rurale et de la Treizième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l'agriculture.

Développement du capital humain

· Parrainage de la réunion du Forum des doyens des facultés d'agronomie et de sciences vétérinaires, tenue à Potosí en septembre 2005.

· Réalisation, à Cochabamba, d'un cours de préparation de programmes d'études, avec la participation de 24 représentants de facultés d'agronomie et de sciences vétérinaires.

· Tenue de la Sixième Réunion du Forum régional andin pour le dialogue et l'intégration de l'enseignement agricole et rural, avec 109 participants.

· Réalisation, avec le PROCISUR, du premier cours‑atelier international sur l'agriculture de précision.

· Formation de 32 chercheurs et fonctionnaires, dans le cadre de stages organisés par le PROCIANDINO, le PROCISUR et le PROCITROPICOS.

· Services offerts, par l'intermédiaire du CIDAB, à quelque 1 000 professionnels, consultants et étudiants.

Gestion de l'environnement

· Mise en œuvre, avec l'appui de la GTZ, du FOMRENA à travers lequel sont exécutés divers projets de production durable.

· Collaboration offerte pour la tenue de rencontres sur l'importance des aires protégées pour la gestion durable de l'environnement et sur l'importance de la lutte contre la désertification et autres effets de la sécheresse.

· Appui offert au MACA dans l'organisation de l'atelier d'évaluation du Plan national de mise en valeur et de gestion des sols, tenu à Cochabamba.

Modernisation institutionnelle

· Diagnostic de la situation des centres chargés d'étudier et de concevoir le Réseau national de recherche agropastorale qui sera exploité dans le cadre du SIBTA.

· Formulation du Plan départemental de développement agropastoral de Potosí.

· Élaboration, par la Fondation Casa de la Agricultura, d'un projet en vue de la définition d'une stratégie pour encourager la participation du secteur privé aux processus d'innovation technologique.

· Appui à la participation du MACA au Système régional andin sur les politiques agropastorales et au REDPA.

VI. Brésil

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Assistance offerte au MAPA dans la formulation et la mise en œuvre de politiques pour le développement de l'agrobusiness, fondées sur des études et des diagnostics des principales filières productives.

· Travail de concert avec le Conseil national de l'agrobusiness pour élaborer le programme de travail des chambres sectorielles et thématiques et accompagner celles-ci dans la mise en œuvre du programme.

· Appui offert dans la systématisation des expériences fructueuses du Brésil, afin de créer un « pôle d'agro-entreprises » en vue de diffuser les connaissances et de faciliter la coopération horizontale.

· Appui à la participation d'institutions associées à des événements visant à promouvoir les initiatives en matière de commerce éthique, équitable et solidaire.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Progrès réalisés avec le MAPA dans l'organisation de la Deuxième Conférence internationale sur la traçabilité des produits agroalimentaires.

· Participation active à l'organisation de la Conférence continentale sur la surveillance et la prévention de l'influenza aviaire, qui a conduit à l'harmonisation d'un plan de surveillance et de prévention de l'influenza aviaire dans les Amériques.

· Élaboration d'un diagnostic au sujet des infestations qui attaquent les semences des principaux produits maraîchers et qui présentent le plus grand risque potentiel pour le Brésil.

· Caractérisation des services phytosanitaires et vétérinaires nationaux et présentation de propositions pour moderniser ces services aux bureaux de l'agriculture du MAPA et aux secrétariats à l'agriculture des États.

· Appui au transfert de méthodologies et de connaissances validées par l'OIE aux pays de la région, par les inspecteurs agricoles et les agents du contrôle sanitaire.

Renforcement des collectivités rurales

· Mise en œuvre de projets de lutte contre la pauvreté rurale financés par la Banque mondiale dans les États de Ceará, Bahia, Pernambuco, Rio Grande do Norte, Piauí, Maranhão et Rio Grande do Sul.

· Assistance offerte pour l'adoption d'une approche qui met en évidence les avantages comparatifs de 85 territoires ruraux et qui articule ces avantages avec des solutions d'affaires concrètes, de concert avec le MDA et par l'intermédiaire du Projet de crédit territorial.

· Coopération avec les gouvernements de plusieurs États, principalement de la région du Nord-Est, dans l'élaboration de plans locaux de développement durable et dans la systématisation d'expériences en matière de développement rural.

· Définition de lignes directrices pour la formulation de politiques de développement régional et d'aménagement territorial, de concert avec le ministère de l'Intégration nationale.

· Appui offert au MAPA dans la conception et la mise en place du système informatisé de gestion pour le programme de subvention fédérale à l'octroi du prix de l'assurance rurale.

Intégration continentale

· Création et mise en œuvre du Forum permanent du développement rural durable, instance visant à permettre les échanges, l'articulation et la diffusion de connaissances et d'expériences en matière de développement rural durable en Amérique latine.

· Organisation d'une collection d'informations sur les biocombustibles, qui servira de source pour le transfert de connaissances aux pays du Continent, au sujet des technologies et des sources d'énergie de remplacement.

Développement du capital humain

· Formation de bénéficiaires des projets de coopération technique de l'IICA dans le domaine de l'élaboration de plans régionaux et locaux de développement durable.

· Réalisation de nouveaux ateliers sur la planification et la mise en œuvre d'actions stratégiques à l'intention d'équipes techniques du MAPA, au cours desquels ont été élaborés divers projets de coopération avec l'IICA.

Gestion de l'environnement

· Poursuite de la mise en œuvre du Programme de lutte contre la désertification et d'atténuation des effets de la sécheresse en Amérique du Sud.

· Élaboration d'activités visant à promouvoir l'adoption de technologies respectueuses de l'environnement et l'utilisation rationnelle des ressources en eau, de concert avec les ministères de l'Environnement et de l'Intégration nationale.

Modernisation institutionnelle
· Contribution à l'amélioration des processus de planification stratégique, de gestion du savoir, d'innovation technologique, de protection de l'information, de formation et de modernisation institutionnelle du MAPA.

Canada

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Parrainage de l'École nord-américaine de consultation 2005 de l'Association canadienne des agronomes-conseils (ENAC/AACC). 

· Appui au Forum économique des Amériques dans la tenue de sa 11e Conférence de Montréal, sous le thème « Réussir en période de turbulence : défis et perspectives ».

· Facilitation de deux stages : le premier en rapport avec une proposition conjointe de promouvoir le modèle ENAC/AACC; le second sous la forme d'une visite au Salon de l'industrie alimentaire du SIAL argentin, aux marchés de gros des fruits et des légumes, au marché aux bovins de Liniers et à l'Association des producteurs de volaille (Conseil national des produits agricoles du Canada).

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Renforcement de la collaboration entre le Centre national des maladies animales exotiques à Winnipeg, le SAGARPA au Mexique et le Comité vétérinaire permanent du CAS, fondée sur l'expérience canadienne en matière de maladies animales émergentes.

· Facilitation de cinq stages : deux en rapport avec l'harmonisation et la validation des méthodes de diagnostic de la fièvre aphteuse (CNMALE-CPA) avec le bureau de l'IICA au Mexique; un au sujet de la lutte contre le microparasite varroa des abeilles (Université de Guelph-UNAM), et deux en rapport avec les analyses des résidus de pesticides (Laboratoire de la protection de l'environnement - Laboratoire des services d'analyse de la Barbade).

Renforcement des collectivités rurales

· Appui à la réalisation de trois stages : le premier au sujet de l'établissement de partenariats pour des analyses de vulnérabilité et la cartographie de l'insécurité alimentaire au Guatemala (Université Carleton-FLACSO); le deuxième en rapport avec le soutien aux modes de subsistance ruraux au Costa Rica (Université Simon Fraser-Icafé), et le troisième en rapport avec l'évaluation des besoins de formation pour le développement rural durable au Pérou (Université de la Saskatechean-Université Mendoza de Amazonas).

Intégration continentale

· Soutien au Deuxième Congrès annuel Canada-Mexique sur le haricot organisé par Pulse Canada et le Conseil mexicain du haricot.

· Appui à la réalisation de quatre stages : deux pour améliorer la production de haricots en Amérique du Nord et deux pour la recherche conjointe dans le domaine de la mise au point de procédés et de produits à base de haricots et sur l'étude du noircissement du tégument après la récolte et l'utilisation de pépinières d'hiver au Mexique.

Gestion de l'environnement

· Parrainage d'une étude pour le projet de Politiques agro‑environnementales en Amérique latine (PAEAL) dans six États membres, et sur la mise en place de son comité exécutif, en partenariat avec AAAC et l'ACDI. 

· Appui à la réalisation d'un stage en rapport avec la détermination des impacts des méthodes de déboisement sur la qualité du sol dans le bassin amazonien (Université du Québec-MPEG-EMBRAPA).

Modernisation institutionnelle

· Appui à la réalisation de deux stages en rapport avec le transfert de technologie de l'information, en appui au groupe de travail du PROCINORTE sur la bibliothéconomie (Universidad de Aguascalientes, Universidad Agraria Antonio Narro- Bibliothèque de l'agriculture du Canada/AAAC).

VII. Chili

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui au ministère de l'Agriculture et à l'INIA dans l'exécution de l'étude intitulée « Évaluation de la contribution économique de la recherche et du transfert de technologie à l'économie du Chili ».

· Collaboration avec la FUCOA pour favoriser la compréhension de la nouvelle conjoncture agricole émanée des politiques chiliennes et des traités de libre‑échange.

· Tenue de rencontres avec des journalistes et des communicateurs sociaux pour faire le point sur la situation.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Réalisation, de concert avec le SAG et la FAO, de la Première Réunion continentale sur le contrôle frontalier international en matière de protection sanitaire animale et végétale.

· Appui technique à l'Accord bilatéral Chili-Pérou pour l'éradication de la mouche du fruit et participation à la réunion de ses codirecteurs.

· Signature d'un accord de coopération technique avec le SAG et l'ASOEX afin de réduire les risques d'entrée et de dissémination des mouches du fruit sur le territoire national.

· Assistance offerte au ministère de l'Agriculture et au SAG dans l'élaboration du Système d'information sur le bétail et de traçabilité des animaux et des produits carnés.

· Appui à la participation des institutions chiliennes au Comité du Codex (en particulier au Comité directeur).

Renforcement des collectivités rurales

· Signature d'un accord de travail avec l'ODEPA, l'INDAP et le MUCECH en vue de l'élaboration d'un diagnostic de la situation de l'agriculture familiale paysanne des points de vue productif, commercial et social.

Intégration continentale

· Organisation du dialogue mondial « Éducation de la population rurale : création de partenariats et de réseaux de coordination des secteurs public et privé, et contribution à l'élaboration de politiques pour le secteur rural ».

· Élaboration  conceptuelle et méthodologique du « Pôle d'agro-entreprises » comme outil de coopération horizontale.

· Assistance offerte pour faciliter la fourniture d'un appui par des techniciens chiliens à des institutions du Costa Rica, d'El Salvador et du Paraguay.

· Démarches entreprises pour faciliter la coopération horizontale d'experts chiliens en Bolivie et au Venezuela.

Développement du capital humain

· Collaboration dans la formulation d'un projet visant à améliorer la qualité de l'offre éducative, avec des fonds du programme MECESUP.

· Appui offert aux facultés d'agronomie dans leurs processus de modernisation et de modification des programmes d'études.

· Harmonisation des profils de connaissances à la sortie de l'enseignement secondaire technico-professionnel dans le domaine agricole et de l'enseignement post-secondaire, dans le cadre du programme « Chile Califica ».

· Participation aux ateliers d'éducation rurale organisés par la FIA afin d'établir les bases de la Commission de l'innovation pour la formation agricole. 

· Assistance offerte à la FIA pour la formation de 80 dirigeants d'associations professionnelles de l'agriculture paysanne.

Gestion de l'environnement

· Appui offert aux secteurs universitaire et social pour la promotion de politiques et d'instruments environnementaux.

· Création et lancement des activités d'un groupe de spécialistes chargé d'examiner des questions environnementales actuelles et futures inscrites dans le programme national.

· Parrainage du Séminaire international sur les services environnementaux organisé par l'Université de Talca et participation à ce séminaire.

Modernisation institutionnelle

· Accord conclu avec le Bureau de la 7e Région (Maule), comprenant un programme de travail qui sera examiné avec le cabinet de l'agriculture.

· Appui offert à l'AGCI dans la préparation de missions de coopération horizontale envoyées en Haïti, au Nicaragua, en El Salvador et au Guatemala.

VIII. Colombie

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Suivi et évaluation des accords sur la compétitivité et les filières productives, en coordination avec le MADR.

· Appui au processus de négociation du Traité de libre-échange entre la Colombie et les États‑Unis, par l'intermédiaire de l'Observatoire de la compétitivité des filières agricoles et du bulletin mensuel et du site Web du bureau de l'IICA en Colombie.

· Conception et mise en œuvre de mécanismes pour impulser des processus d'association patronale entre producteurs primaires et agro-industriels, dans le cadre du projet d'appui aux partenariats productifs exécuté de concert avec le MADR.

· Assistance offerte au MADR dans la conception, la mise en marche et le suivi d'un système de fonds concurrentiels visant à financer des projets dans le domaine de la recherche et du développement technologiques pour le secteur agricole.

· Fourniture de manuels de méthodologie pour l'élaboration de plans d'affaires d'associations de petits et moyens producteurs ruraux, ainsi que pour la réalisation d'activités qui renforcent leurs capacités entrepreneuriales et améliorent leur compétitivité.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Participation à diverses instances du Système national des mesures sanitaires et phytosanitaires, telles que le Comité informel des MSP et le Comité national du Codex Alimentarius.

· Assistance offerte, dans le cadre des négociations du Traité de libre-échange entre la Colombie et les États‑Unis, dans le processus de formulation et de consolidation du Programme interne national, plus particulièrement en ce qui concerne les MSP, la protection sanitaire agricole, la qualité et l'innocuité des aliments.
· Structuration et concertation de programmes de sensibilisation et de formation dans les domaines des BPA, des BPF et du système HACCP.

· Progrès accomplis dans des programmes visant à renforcer les capacités des fournisseurs pour la mise en œuvre et la certification de BPA, et à établir des partenariats d'affaires afin de renforcer la relation entre fournisseurs et agents de mise en marché.

Renforcement des collectivités rurales

· Création de capacités locales et renforcement du tissu social à travers le PADEMER, le Programme d'éducation, l'établissement de partenariats productifs et l'élaboration de programmes régionaux.

· Appui à la création de fonds de microcrédit ruraux financés par le FIDA et axés sur les micro-entrepreneurs qui bénéficient du PADEMER.

· Réalisation de la Deuxième Rencontre internationale des micro-entrepreneurs ruraux, qui a eu pour principaux résultats la dynamisation du marché du microfinancement rural et la promotion de systèmes financiers accessibles à tous.

· Appui offert à l'INCODER dans le suivi de la mise en œuvre de l'approche territoriale du développement rural dans cinq zones pilotes.

· Poursuite du processus de création et de mise en œuvre de l'Observatoire du développement des territoires ruraux de la Colombie, de concert avec la SAD.

· Conduite du processus de consolidation du GIADR-Colombie.

Intégration continentale

· Tenue à Cartagena d'un cours international sur la conception de politiques et l'élaboration de programmes de développement rural fondés sur l'approche territoriale, en collaboration avec le MAPA d'Espagne et l'AECI.
Développement du capital humain

· Collaboration avec le MEN pour consolider les partenariats stratégiques régionaux en vue d'élaborer des projets pédagogiques à l'intention des producteurs.

· Appui au renforcement des programmes d'études et de la gestion des institutions d'enseignement supérieur en agronomie.

Gestion de l'environnement

· Fourniture de conseils en agro-écologie aux intervenants dans les projets de production réalisés dans le cadre de l'initiative « Partenariats productifs » (de concert avec le MADR) et du Programme d'enseignement rural (de concert avec le MEN).

· Positionnement de l'IICA dans le domaine de l'environnement, à travers la conception et l'exécution de projets agro-écologiques, la tenue de stages de formation théorique et pratique dans le domaine de l'agriculture biologique, et la réalisation d'un cours virtuel pour l'élaboration de projets de production durable.

IX. Costa Rica

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui à la mise en œuvre de la Stratégie Agro 21 à travers l'application de l'approche des filières dans les secteurs du riz, du palmier à huile et du haricot.

· Réalisation d'une étude du marché mondial du riz fondée sur des matrices qui faciliteront la mise en place de l'« Accord sur la filière du riz ».

· Appui à l'élaboration d'un plan stratégique pour la filière du haricot.

· Collaboration offerte au secteur du palmier à huile dans la réalisation d'études prospectives en vue d'élaborer un plan stratégique pour le développement de ce secteur.

· Conseils offerts au COMEX dans le domaine du commerce des produits agricoles et suivi de la participation du pays au forum de l'OMC.

· Collaboration offerte à la CADEXCO dans la préparation d'études prospectives sur l'accès au marché européen pour les produits agroalimentaires.

· Compilation d'information et élaboration de matrices de politiques agricoles.

· Assistance offerte, en partenariat avec le projet FAO/SEPSA, pour la tenue d'un atelier sur l'administration d'un système de commerce international au Costa Rica.

· Formation de plus de 30 employés de ces secteurs sur les questions de la protection sanitaire agricole, de l'innocuité des aliments et de la compétitivité face à l'ouverture commerciale.

· Appui au secteur horticole dans la commercialisation et l'accès aux marchés de produits périssables, ainsi que dans la création de l'entreprise « Subasta del Tomate, S.A. ».

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole
· Réalisation d'ateliers intersectoriels consacrés à l'élaboration de plans de travail conjoint des secteurs apicole, aquicole et porcin en matière de surveillance épidémiologique, d'analyse de risque et d'applications de bonnes pratiques de gestion animale.

· Appui offert à la CIIA dans la prise en compte appropriée de la question de l'innocuité des aliments, l'amélioration de ses capacités institutionnelles, l'exécution de son plan stratégique et la promotion de son site Web : www.ciia.or.cr.

· Soutien offert, dans le cadre de l'accord IICA-ILRI, dans l'exécution du Projet d'amélioration de la productivité, de la qualité, de l'innocuité et de la commercialisation de la viande bovine en Amérique centrale.

Renforcement des collectivités rurales
· Progrès accomplis, dans le cadre du projet MAG/PDR-IICA, dans la collecte d'information fondamentale pour l'application de l'approche territoriale dans une zone pilote comprenant les cantons de la région Nord.

· Création d'un groupe de travail auquel participent des institutions universitaires et le PDR, dans le but d'établir un observatoire du développement rural.

Développement du capital humain
· Élaboration de propositions pour l'amélioration de la qualité de l'enseignement agropastoral en milieu rural dans les cantons d'Upala, Guatuso et Los Chiles.

· Préparation d'un document dans lequel sont systématisés les résultats du Programme d'amélioration qualitative de l'enseignement dispensé par les instituts techniques professionnels du Costa Rica.

Modernisation institutionnelle
· Appui à l'INTA dans l'élaboration du profil avancé d'un projet d'investissement visant à encourager l'innovation technologique pour assurer la sécurité alimentaire et la compétitivité agricole.

Dominique

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Fourniture d'information à des producteurs de fleurs au sujet des exigences pour entrer sur le marché des fleurs coupées de la Barbade, ce qui a conduit à une augmentation du commerce.

· Appui à la création de l'Association des négociants de bonnes herbes de la Dominique (DHBA). 

· Soutien offert pour la réalisation d'activités agrotouristiques par des organismes nationaux.
· Facilitation de la consultation nationale intitulée « Participation communautaire au tourisme durable », en collaboration avec le ministère du Tourisme, de l'Industrie et de l'Expansion des entreprises.

· Exposé devant 173 agriculteurs sur le thème « Détermination de créneaux clés pour la Dominique dans le domaine de l'agrotourisme et des visites à la ferme ».

· Tenue d'un séminaire pour renforcer les capacités de fonctionnaires du secteur public dans le domaine de l'agrotourisme, au Centre de formation agricole La Plaine.

· Lancement officiel du projet OEA/IICA intitulé « Renforcement du secteur du tourisme grâce à l'établissement de liens avec le secteur agricole dans les Caraïbes ».

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole
· Soutien administratif offert au Comité national des MSP au sein duquel le bureau de l'IICA en Dominique agit à titre de secrétariat. 

Renforcement des collectivités rurales
· Apport d'un soutien technique et suivi de trois projets de petites subventions de l'Institut de l'alimentation et de la nutrition des Caraïbes (CFNI) dans le domaine des pêches, de la culture biologique de légumes en serre et de la production de volaille à petite échelle. 
· Renforcement des capacités des dirigeants communautaires locaux, des institutions du secteur public et des institutions internationales travaillant dans les Caraïbes, en ce qui concerne la connaissance et l'application de la méthodologie de l'approche territoriale.

Intégration continentale

· Appui offert à l'Association nationale des jeunes agriculteurs (NAYA) et à l'Association des agro-transformateurs de la Dominique (APAD) en tant qu'organismes importants pour guider la définition d'exigences en matière de développement de l'agriculture durable. 

· Appui administratif offert à l'APAD pour la réalisation de deux séminaires concernant la CSME et l'OMC et l'impact de l'introduction de la taxe à la valeur ajoutée. 

· Appui offert à de hauts dirigeants de la NAYA pour leur permettre de participer à la Rencontre des jeunes sur la durabilité (YES) et à un atelier de la CAFY. 

Développement du capital humain

· Formation de 30 vulgarisateurs provenant de diverses institutions publiques et privées au sujet des dernières méthodologies conçues à l'intention des vulgarisateurs, en collaboration avec le Département de l'enseignement post-scolaire de l'University of the West Indies.

· Présentation au Giraudel Flower Group (GFG) d'un cadre de référence pour l'élaboration d'un plan d'aménagement paysager. 

· Participation au Comité exécutif du « Programme du jeune agriculteur », financé par le Programme de diversification agricole de l'UE.

Gestion de l'environnement

· Promotion de technologies pour améliorer la production et la compétitivité dans le domaine de la culture biologique, en aidant les producteurs à mieux connaître les débouchés potentiels sur les marchés cibles.
· Tenue de l'atelier intitulé « Regénération des sols pour une agriculture durable », en collaboration avec la FAO et la BDC.

Modernisation institutionnelle
· Facilitation des échanges d'agriculteurs et de membres du personnel de la National Properties Limited de Saint‑Vincent avec la Dominique pour l'observation de l'agronomie du taro et du piment fort, des procédures opérationnelles de la DEXIA et de la gestion après-récolte.

X. Équateur

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui offert au MAG dans l'élaboration des politiques d'État relatives au secteur agricole pour la période 2006-2016 et dans la conception d'un inventaire des politiques agricoles.
Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Soutien apporté à la commission spéciale établie par le président de la République et au conseil d'administration du SESA, dans l'élaboration d'un plan en vue de renforcer ce Service.
· Définition de mesures prioritaires pour moderniser les systèmes de PSAIA.

· Signature officielle d'un accord avec le SESA en vue de renforcer son infrastructure physique et technologique et son capital humain.
· Assistance offerte pour l'exécution de programmes d'éradication de la fièvre aphteuse et de la mouche du fruit.
· Mise en œuvre de mesures pour consolider le Service d'inspection phytosanitaire de la banane d'exportation.
· Appui offert à des organisations corporatives, dont ANCUPA et FEDEXPOR, dans la réalisation d'activités de formation et dans la recherche de ressources extérieures pour des projets dans le domaine des systèmes de gestion de la qualité.
Renforcement des collectivités rurales
· Collaboration offerte à des producteurs de la province de Cotopaxi pour renforcer leurs capacités de gestion des agro-entreprises dans la filière de la pomme de terre.

· Appui offert pour la consolidation institutionnelle de groupes de femmes chefs d'entreprises rurales.

· Appui offert aux missions chargées de définir le Programme de développement économique local et de réduction de la pauvreté dans la province de Los Ríos et le Programme de développement rural avec identité territoriale pour la province de Chimborazo.

Intégration continentale

· Formulation conjointe, entre le PRODAR et le PROCIANDINO, d'un projet sur les innovations technologiques et les marchés différentiés pour les productions de pomme de terre indigène, projet qui a gagné le concours du FONTAGRO de 2005.

· Réalisation du Premier Concours d'innovation technologique pour la transformation et la conservation de la pomme de terre, et plus particulièrement des pommes de terre indigènes.

· Coordination du Plan intégré de développement social (PIDS) - Stratégie andine de développement rural, de concert avec le ministère des Affaires étrangères.

Développement du capital humain

· Appui offert pour améliorer la qualité de la formation universitaire et les processus d'agrément des facultés de sciences agropastorales.

· Consolidation du Forum régional andin d'enseignement agricole et rural et incorporation à ce Forum d'ONG et d'institutions d'enseignement agricole de niveau secondaire.
XI. El Salvador

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Activités visant à promouvoir la fruiticulture (avocat, cacao, fruits autochtones, citron perse et noix de cajou biologique) à travers le programme  MAG-FRUTALES.

· Systématisation des expériences des cinq années d'exécution du programme MAG-FRUTALES, de concert avec la FUNDE.

· Élaboration du plan national visant à consolider les progrès accomplis dans la filière de l'indigo et promotion du commerce de produits teints à l'indigo.

· Appui à l'exécution du Projet de promotion de la compétitivité des entreprises rurales de production de noix de cajou et d'indigo (CIDI/OEA), dans le cadre duquel on a encouragé l'incorporation d'innovations technologiques dans les procédés traditionnels de production de l'indigo.

· Exécution d'un contrat financé par la BID pour renforcer les capacités d'analyse et de conseil du MAG en matière de traités commerciaux agricoles.

· Collaboration avec la BOLPROES pour renforcer les capacités des courtiers boursiers.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Remise de quatre études d'analyse de risque concernant les cultures autochtones.

· Formation donnée à des fonctionnaires du MAG, de concert avec la Michigan State University, sur les expériences du Centre d'excellence phytosanitaire (Colombie) et du programme intégré de protection agricole et environnementale (Guatemala).

· Élaboration, dans le cadre des projets MAG-FRUTALES et PROSAIA/USAID, du Guide technique des principales infestations par les arthropodes et des principales maladies des fruits.

Renforcement des collectivités rurales
· Appui technique, financier et administratif au projet MAG-PRODERT, dont ont bénéficié 1 200 personnes.

· Réalisation, dans le cadre du programme MAG-PAES, de 10 activités de développement communautaire dans le département de Chalatenango.

· Coopération dans la réalisation d'activités de développement local de concert avec l'Association de la zone du Haut Chalatenango et l'Association des amis du lac de Ilopango.

· Assistance technique offerte à 1 520 petits producteurs dans le cadre du programme MAG-FRUTALES, avec l'appui de diverses ONG.

Intégration continentale 

· Facilitation de missions officielles du Panama et du Pérou venues connaître des expériences réalisées en El Salvador.

· Facilitation de la participation centraméricaine au salon des produits biologiques BioFach, en collaboration avec la GTZ, AGRONATURA, l'USAID, l'Agence de coopération autrichienne et d'autres organismes de coopération.

· Appui offert pour que des hauts fonctionnaires de la CAMAGRO fassent un stage au Chili afin de connaître l'expérience de ce pays dans l'administration d'accords commerciaux.

Développement du capital humain

· Aide offerte à l'Université d'El Salvador (UES) et à l'ENA dans la modernisation de leurs programmes d'études et, dans le cas de l'ENA, de son système d'administration.

· Partenariat établi avec la JICA pour former 50 artisans aux techniques de teinture avec des colorants naturels et à l'élaboration de produits artisanaux et artistiques.

· Formation de 72 producteurs et techniciens dans les domaines des BPA et du traitement de l'indigo.

· Renforcement des capacités de producteurs de noix de cajou en matière de gestion d'entreprise.

· Réalisation, dans le cadre du programme MAG-FRUTALES, de 24 activités de promotion et de 59 activités de formation dans le domaine de la technologie pour la production fruiticole et l'agro-industrie.

· Mise en œuvre, en collaboration avec l'UES, du programme d'études supérieures en fruiticulture.

· Exécution, dans cinq institutions d'enseignement, d'un programme visant à améliorer la qualité de l'enseignement agricole secondaire et supérieur en El Salvador.

· Réalisation de 110 activités (visites sur le terrain, ateliers, activités de formation et activités d'éducation environnementale) dans le cadre du programme MAG-PAES.

· Réalisation de 61 activités de formation (1 345 participants) et de 5 tournées éducatives (119 producteurs) dans le cadre du projet MAG-PRODERT.

· Réalisation d'un atelier de formation dans le domaine des méthodes d'étude de marché, à l'intention de 20 techniciens du MAG et du MINEC.

· Formation, en collaboration avec le MARN et le MAG-CENTA, de 40 techniciens des secteurs public et privé dans le domaine de la conservation et de la gestion durable de l'agrobiodiversité.

Gestion de l'environnement
· Mise en œuvre, dans le cadre du projet MAG-PRODERT, de systèmes agroforestiers (101 ha plantés d'arbres fournissant du bois de construction et 479 ha dotés d'ouvrages de conservation).

· Mesures visant à encourager, par l'intermédiaire du programme MAG-FRUTALES, la plantation d'arbres fruitiers sur une superficie de 566 ha.

· Assistance technique offerte, par l'intermédiaire du programme MAG-PAES, à 550 producteurs pour la protection et la conservation des sols et la mise en œuvre de programmes de reboisement sur 925 ha.

· Achèvement de l'inventaire des politiques agro-environnementales nationales.

· Collaboration offerte dans la réalisation d'un diagnostic de la situation en matière d'utilisation des agrobiotechnologies.

· Appui à la relance de la CONARFIT, dans le cadre du projet FEM-Agrobiodiversité.

Modernisation institutionnelle  

· Appui à la participation d'El Salvador à un concours pour obtenir une donation de la Société des comptes du Millénaire.

· Appui apporté dans la formulation du plan de développement agricole, forestier et halieutique pour la région de l'Oriente.

· Appui apporté au MAG, en partenariat avec l'USDA, dans la mise à jour du Système de statistiques agricoles et d'information sur les marchés.

· Coopération offerte dans la modernisation des systèmes de bibliothèques et de centres de documentation agricole et dans l'établissement des bases d'un programme de gestion du savoir.

États-Unis d'Amérique

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Remaniement, de concert avec l'USDA, d'un projet de biotechnologie afin d'en améliorer l'exécution.

· Préparation et présentation, à la demande du Département d'État, du document de conception pour le renforcement des capacités commerciales des pays du CAFTA afin d'améliorer leur capacité de mettre l'accord en application et de renforcer leur compétitivité.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Poursuite des activités menées avec l'USDA, en rapport avec l'innocuité des aliments, la politique commerciale, les partenariats public-privé et, plus récemment, l'influenza aviaire.

Renforcement des collectivités rurales

· Conduite du processus visant à établir un partenariat stratégique avec l'Institut de recherches sur les politiques rurales.

Intégration continentale

· Établissement de relations avec la Fédération nationale des législatrices, groupe qui s'intéresse au renforcement des liens continentaux.

· Publication de Carib News, avec plus de 100 bulletins envoyés à plus de 250 membres du personnel de l'IICA dans tout le Continent.
· Réalisation d'activités de partage d'informations et de connaissances, dont la diffusion de plus de 300 articles techniques à quelque 2 000 utilisateurs, sur des questions relatives au commerce, à l'agriculture et au développement.

Développement du capital humain

· Examen de formes de coopération possibles entre l'USDA, des universités et collèges ayant des programmes d'agronomie et le CSREES.

· Élargissement des relations avec la Bibliothèque nationale de l'agriculture, importante ressource pour la formation et l'enseignement.

Gestion de l'environnement
· Dialogue avec l'Agence de protection de l'environnement des États‑Unis afin de promouvoir des initiatives d'intérêt commun et de continuer à renforcer les relations de l'IICA avec le MCC et l'USAID.

Grenade
Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Assistance offerte pour aider des négociantes rurales appartenant au Réseau des productrices rurales de la Grenade (GRENROP) à mieux comprendre les questions sanitaires et phytosanitaires qui ont une incidence sur le commerce des produits agricoles. 

Renforcement des collectivités rurales
· Établissement de réseaux et renforcement du pouvoir de lobbying des agro‑entrepreneurs, par l'intermédiaire de la section nationale de l'Association des agro‑entrepreneurs des Caraïbes (CABA).

· Renforcement du potentiel économique de membres du GRENROP après l'acquisition et l'installation de l'équipement de transformation du manioc, financé par l'USAID, la CARANA et le ministère de l'Agriculture.

· Amélioration de la rentabilité de la production de fruits et de légumes, grâce à des arrangements pris avec quatre hôtels choisis et à l'initiative du Comité de liaison entre les secteurs de l'agriculture et du tourisme de la Grenade.

Intégration continentale

· Renforcement des capacités d'agro-transformation, par le GRENROP et la section nationale du Réseau des productrices rurales des Caraïbes (CANROP), à travers des cours offerts par le Laboratoire de chimie des produits maraîchers de la Grenade et par la section du CANROP au Guyana, dans le cadre d'un projet financé par OXFAM.

· Diffusion des efforts régionaux déployés pour promouvoir le développement agricole des Caraïbes, à travers un séminaire sur l'« Initiative Jagdeo ».

Développement du capital humain 

· Réalisation d'un atelier pour renforcer les compétences d'employés des secteurs public et privé en matière de gestion de projets.

· Renforcement des compétences administratives de pépiniéristes à travers un séminaire‑atelier organisé de concert avec le GRENROP et la FAO.

· Renforcement des compétences entrepreneuriales du GRENROP, du Forum agricole pour les jeunes de la Grenade (GAFY) et de l'Association des apiculteurs de la Grenade (GAB) à travers un atelier organisé par l'IICA et la Fondation nationale pour le développement de la Grenade.

· Renforcement des compétences en matière de technologies de l'information et des communications (TIC) de membres du GRENROP, du GAFY et de la GAB à travers un cours de formation.

Gestion de l'environnement

· Sensibilisation des agriculteurs aux bonnes pratiques agricoles (BPA) afin d'assurer une meilleure gestion du sol et  un usage approprié des pesticides.

XII. Guatemala

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Mise en œuvre, par le MAGA, de GUATEINVIERTE, un mécanisme de promotion et de développement des agro-entreprises qui comprend un fonds de garantie, une assurance agricole et des services d'assistance technique.

· Exécution, dans le cadre du projet PROFRUTA
du MAGA, d'un programme de coopération pour l'organisation et la gestion de filières prioritaires de production et de commercialisation de produits agricoles.

· Appui offert à l'Équipe technique nationale responsable de réaliser l'analyse de la compétitivité de la filière du riz et d'élaborer le projet de plan d'action pour renforcer cette filière (MAGA-ARROZGUA).

· Appui à la restructuration de la base juridique et fonctionnelle du CONADEA, effectuée par le MAGA.

· Appui à la relance de la Commission du lait par le MAGA et exécution d'activités pour renforcer la compétitivité et l'insertion commerciale de la filière des produits laitiers.

· Accord signé avec la Faculté d'agronomie de l'Université de San Carlos en vue d'élaborer un programme de formation diplômante en commerce international des produits agricoles.

· Achèvement de l'inventaire des politiques agroalimentaires du Guatemala, qui sera utilisé dans le Système d'information sur les politiques de la région centraméricaine.

· Achèvement de l'évaluation à moyen terme du Fonds concurrentiel de développement technologique agroalimentaire (AGROCYT), qui a été présenté au Programme d'appui à la reconversion de la production agroalimentaire du MAGA. 

Renforcement des collectivités rurales
· Conception et mise en œuvre d'une stratégie de renforcement et de consolidation organisationnelle de six associations de producteurs agricoles de la zone d'influence du projet  PRODERT.

· Exécution d'accords de services techniques pour la gestion et le renforcement de programmes et projets prioritaires de développement rural (PLAMAR, PROBOPETEN, PRODERT, PROFRUTA).

Développement du capital humain

· Appui à l'élaboration d'une proposition afin que le FONEPA obtienne le statut de personne juridique.

· Achèvement d'une proposition en vue de la conception d'un plan stratégique pour améliorer la qualité et la pertinence des programmes éducatifs de l'ENCA.
· Conclusion d'une série internationale de forums sur des expériences importantes en matière d'incorporation de l'équité dans la planification et la gestion du développement territorial.

Gestion de l'environnement

· Appui offert au MAGA et au Comité directeur du PRODERT dans la réalisation d'une mission de recensement dans des zones écologiquement fragiles dans la région du Trifinio.

Modernisation institutionnelle
· Création et lancement des activités du Comité inter-organismes de coopération pour le développement rural durable, qui regroupe 15 organismes de coopération.

· Exécution d'un accord USAID-IICA sur l'octroi de dons visant à renforcer la gestion technique du cabinet du développement rural de la vice-présidence de la République, et à former des techniciens en matière d'approche territoriale.

· Relance de la CONARFI, qui a été intégrée à la REMERFI et enregistrée au Bureau technique de la biodiversité.

· Achèvement d'une étude et d'une proposition en vue de la restructuration de l'ICTA, qui ont été présentés au MAGA.

· Établissement de partenariats institutionnels pour promouvoir l'innovation technologique.

· Approbation, par le Fonds concurrentiel du réseau SICTA, de deux projets en rapport avec les fumonisines dans le maïs et la papaye hawaïenne de la variété Maradol.

· Achèvement de l'examen et de l'adaptation du plan stratégique de la FUNDIT.

· Appui offert au MAGA dans la mission de recensement du Programme de développement productif à faible risque, dans le cadre du PLAMAR.

Guyana

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Promotion de l'expansion et de l'amélioration de l'accès aux marchés internationaux et nationaux par le biais de la fourniture d'information et de conseils.

· Appui à l'organisation d'un forum régional visant à accroître le flux de ressources financières vers l'agriculture.

· Appui permanent offert à la Commission des exportations de viande bovine.

· Formation d'agriculteurs dans l'élaboration de produits prêts à l'exportation. 

· Appui à une initiative visant à revitaliser la porciculture, de concert avec l'Association porcine des Caraïbes; réalisation d'un sondage, suivi d'un forum, pour tracer la voie à suivre. 

· Soutien à la participation de techniciens du ministère de l'Agriculture au Congrès des apiculteurs des Caraïbes, tenu à Trinité-et-Tobago. 

· Appui à la formation locale et à l'étranger dans le domaine de l'agriculture biologique.

· Lancement du volet du Guyana du projet sur les liens entre l'agriculture et le tourisme.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui à des efforts visant à garantir la mise en œuvre des MSP de l'OMC, à travers la participation de techniciens locaux à des forums internationaux.

· Formation d'agriculteurs aux BPA.

· Formation sur le tas pour des fonctionnaires du ministère des Pêches, des Cultures et de l'Élevage dans le domaine de la surveillance des maladies des plantes et des animaux.  

· Assistance offerte pour la surveillance des maladies des plantes et des animaux dans les ports et les abattoirs.

Renforcement des collectivités rurales

· Poursuite du processus de validation de l'approche territoriale à St. Monica's/Karawab et élargissement du processus aux collectivités de Mainstay et Tapakuma en préparation au projet financé par la société Kellog.

· Soutien offert au Réseau des femmes rurales à travers une formation dans le domaine de la création d'entreprises.

· Exécution de quatre projets de petites subventions financés par l'Institut de l'alimentation et de la nutrition des Caraïbes (CFNI).

Intégration continentale 

· Appui à la participation du Guyana au processus de repositionnement de l'agriculture par le biais de l'« Initiative Jagdeo ».

· Appui à la réactivation de la section du Guyana de l'Association des agro-entrepreneurs des Caraïbes (CABA).

· Appui apporté à un échange de professeurs et d'étudiants et à d'autres activités du CACHE.
Développement du capital humain

· Appui à la formation dans les domaines du diagnostic des infestations et des maladies, de la création d'entreprises et du développement institutionnel, de la production biologique et des techniques de transformation.

· Élaboration d'une étude sur l'enseignement agricole.

Gestion de l'environnement

· Formation d'agriculteurs et de techniciens dans les domaines de la manipulation et de l'utilisation appropriées des produits agrochimiques, du diagnostic des infestations et des maladies et des interventions pour atténuer les menaces éventuelles présentées par les espèces envahissantes.
· Formation dans les domaines de la culture hydroponique et de la lombriculture. 
· Essais de matériel biotique pour la lutte contre les ravageurs des végétaux.
· Appui apporté dans l'évaluation des dommages causés par les inondations et dans les opérations de secours et d'atténuation des dommages.
· Fourniture de produits vétérinaires et assistance offerte dans le traitement et la réhabilitation du bétail touché par les inondations, en collaboration avec l'ONU/CEPALC.

Haïti

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui offert à diverses missions techniques envoyées en République dominicaine pour examiner les possibilités de mécanisation agricole et visiter des entreprises de production industrielle de poulets.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui logistique offert au Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires.

· Poursuite d'un projet de lutte contre la peste porcine classique (PPC) et renforcement du Système national de protection sanitaire agricole animale et végétale, avec un financement de l'USDA.

· Vaccination de quelque 700 000 porcs (87 % du cheptel porcin)

· Formation de 200 agents vétérinaires et de 70 éleveurs‑reproducteurs de bovins.

· Établissement de quatre des cinq postes de quarantaine qu'il était prévu d'installer dans les îles adjacentes à l'île principale.

· Distribution de matériel de sensibilisation au sujet de l'importance de lutter contre la PPC.

· Mise en place de l'infrastructure et organisation du Réseau de vaccination et de surveillance épidémiologique pour le contrôle et le suivi de la PPC et d'autres maladies.

· Introduction de la lutte biologique et de méthodes de piégeage, dans le cadre d'un projet financé par l'UE pour la lutte contre la rouille du café.

· Distribution de plants de bananier résistants à la sigatoka noire dans le cadre d'un projet de lutte contre cette maladie, avec l'appui de l'INIBAP.

· Organisation, de concert avec le MAG, d'un séminaire sur les nouvelles techniques de production massive de plants de musa par la méthode de reproduction végétative (méthode PIF).

Renforcement des collectivités rurales

· Poursuite du projet Pwotokol, financé par la Fondation Kellogg.

· Mise en œuvre d'un projet d'appui aux victimes des inondations dans les zones rurales de Gonaïves, financé par l'USAID.

· Réalisation de cours et d'ateliers à l'intention d'agents de production et d'hygiène animale, de membres des comités du Kredifanm et de groupes de femmes des collectivités de Kanyet et Fort Ogé.

· Rétablissement d'un modèle de fonds renouvelable pour relancer la production caprine.

· Introduction, dans la région de Tapion, de la culture de trois variétés de manioc à haut rendement : Tai-8, CMC-40 et Jaune d'œuf.

· Fourniture d'une assistance technique à des producteurs de tomates et de céréales de Desbarrieres.

· Affectation de ressources pour accroître le Kredifanm, un fonds qui offre du crédit à plus de 700 femmes rurales.

· Lancement, dans le cadre du Kredifanm, du processus de création d'un réseau de femmes rurales pour la production et la commercialisation d'œufs ainsi que pour la préparation de confitures, de gelées, de liqueurs et de nectars de fruits locaux.

Intégration continentale

· Organisation de deux réunions bilatérales Haïti-République dominicaine pour analyser des questions de protection sanitaire communes.

· Réalisation d'activités de coopération avec le Chili, axées sur la production de semences de pomme de terre.

· Signature d'un accord avec l'Ambassade de l'Argentine en vue de l'exécution d'un projet pour l'autoproduction d'aliments frais à Gonaïves.
Développement du capital humain

· Assistance offerte pour les concours en vue de l'obtention d'une bourse (une complète et neuf partielles) et de l'inscription d'étudiants haïtiens à l'Université EARTH au Costa Rica.

· Assistance offerte pour l'octroi de bourses du réseau United World Colleges afin que trois jeunes puissent étudier en Norvège, au Nouveau-Mexique et au Venezuela.

· Élaboration d'un projet pour l'administration de cours de formation à l'intention d'entrepreneurs agricoles.
Gestion de l'environnement

· Appui à la participation d'Haïtiens à des stages de formation dans le domaine des BPA offerts en République dominicaine.

· Mise en œuvre, de concert avec la Coopération Argentine, d'un projet de promotion des petits potagers, dans le cadre duquel une formation a été donnée à 105 promoteurs et des semences ont été distribuées à 630 familles.

XIII. Honduras

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial
· Élaboration de plans d'action pour les accords de compétitivité des filières horticole, apicole, porcine, bovine et du palmier à huile.
· Mise en œuvre de la Deuxième Plate-forme d'exportation, avec la participation de dix agro‑entrepreneurs au salon SIAL, au Canada.
· Renforcement des capacités de huit agro-entrepreneurs pour participer au salon ANUGA, en Allemagne.
Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole
· Formulation d'un décret ministériel et élaboration d'un règlement opérationnel pour l'établissement du Groupe multisectoriel national pour l'application des accords du Comité des MSP de l'OMC.

· Appui à la modernisation de la Loi phytozoosanitaire, qui a été harmonisée avec les accords du Comité des MSP de l'OMC.

Renforcement des collectivités rurales
· Appui au projet PRODERT/TRIFINIO dans l'application de l'approche territoriale du développement rural et dans l'établissement d'un système de gestion du savoir.

Intégration continentale
· Appui à la conception d'un système de suivi et d'évaluation pour le projet RED-SICTA.

· Assistance offerte pour faciliter l'incorporation officielle du Honduras au FONTAGRO, au REMERFI et à des projets régionaux d'agrobiotechnologie et d'agrobiodiversité.

· Coopération à l'appui des projets de développement rural transfrontalier entre le Honduras et le Guatemala, en matière de méthodologie de systématisation des données d'expérience.

Développement du capital humain
· Aide offerte dans l'élaboration des plans stratégiques de l'Université nationale de l'agriculture et du SEDUCA.

· Assistance offerte au PRONAGRO pour la formation de 120 techniciens participant aux programmes de formation diplômante dans les domaines des filières agroalimentaires et des conglomérats.

· Renforcement des capacités de 35 techniciens des secteurs public et privé en matière de négociation et d'administration des traités de libre‑échange.

· Formation de 60 techniciens à la réalisation de diagnostics rapides dans la filière des fruits.

· Entraînement de 20 techniciens du PRODERT, de la DINADERS et de diverses ONG aux méthodologies d'application de l'approche territoriale du développement rural.

Modernisation institutionnelle
· Assistance offerte au PRONADERS dans l'élaboration d'un instrument de coopération sur le moyen terme.

· Appui offert à l'UPEG/SAG dans le suivi des projets exécutés par diverses organisations dans le cadre du Programme « Aliments pour le progrès » financé par l'USDA.

· Appui offert au Groupe des donateurs et des coopérants (G-17) dans l'établissement d'un secrétariat technique responsable du suivi de la mise en œuvre de la politique d'État pour le secteur agroalimentaire et rural.

Jamaïque 

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial
· Assistance technique apportée au ministère de l'Agriculture (MAG) dans l'élaboration de la Stratégie de développement agricole, 2005-2008.

· Assistance offerte à la Commission de développement de la porciculture afin d'améliorer la compétitivité de cette activité.

· Présentation de l'approche CADIAC lors de la conférence sur l'industrie bovine organisée par le MAG et l'Association des éleveurs de la Jamaïque.

· De concert avec le MAG, tenue d'un forum sur le thème « Marché et économie uniques de la CARICOM (CSME) et le secteur de l'agrobusiness de la Jamaïque ».

· Formation d'agriculteurs aux bonnes pratiques agricoles (BPA) et dans le domaine de l'atténuation des catastrophes.

· Gestion d'une base de données sur les agriculteurs, établie afin de faciliter les opérations de secours en cas de catastrophes, réalisées par l'équipe MAG/RADA.

· Renforcement des capacités de plus de 80 producteurs de piments forts et de coton et éleveurs de porcs, à travers le programme « D'agriculteur à agriculteur » de Partners of America/IICA. 

Renforcement des collectivités rurales
· Exécution du Programme d'aide à 600 maraîchers et pêcheurs touchés par l'ouragan Ivan, en collaboration avec le MAG, l'Autorité de développement agricole rural (RADA) et l'USAID.

· Réalisation d'études sociales et économiques dans deux collectivités rurales, soit Charles Town (Portland) et Elim (St. Elizabeth).

· Négociation d'une subvention de 4 816 $ÉU de l'Institut de l'alimentation et de la nutrition des Caraïbes pour établir un projet d'apiculture à Charles Town.

· Accord relatif à l'octroi d'une subvention de 600 000 $J de l'USAID dans le cadre du projet du bassin versant « Ridge to Reef », pour réaliser une étude de faisabilité concernant l'établissement d'une industrie des bonnes herbes et des nutraceutiques à Charles Town. 

· Réalisation d'activités de formation dans le domaine de la gouvernance à Charles Town et à Elim, en collaboration avec la Commission du développement social.

· Lancement du projet « Renforcement du secteur du tourisme grâce à l'établissement de liens avec le secteur agricole dans les Caraïbes ».

Intégration continentale
· Collaboration avec le MAG, le secrétariat de la CARICOM et la FAO, dans la planification et la réalisation du Forum des ministres de l'Agriculture et de l'Alliance des Caraïbes pour le développement durable de l'agriculture et du milieu rural.

· Appui  à l'atelier organisé par le Forum agricole pour les jeunes des Caraïbes (CAFY), intitulé « Définition des priorités, développement institutionnel et introduction à l'élaboration et à l'administration de projets ». 

· Élaboration de l'étude intitulée « Stratégie pour améliorer la gestion des catastrophes dans le secteur agricole de la Jamaïque ».

Développement du capital humain  

· Achèvement du programme intitulé « Renforcement des avantages compétitifs des producteurs primaires », financé par l'ACDI et le CPEC et axé sur les femmes rurales. 

· Formation dans le domaine de la gestion d'associations, pour des membres du Réseau des productrices rurales de la Jamaïque (JNRWP), de l'Association des éleveurs de porcs de la Jamaïque et de l'Association des producteurs d'œufs de la Jamaïque.

Modernisation institutionnelle
· Renforcement du Réseau des productrices rurales de la Jamaïque (JNRWP), par le biais de la fourniture d'équipement de bureau et d'un appui administratif.

· Soutien offert à la section locale de la CABA dans l'exécution du projet financé par le Fonds multilatéral d'investissement de la BID.

XIV. Mexique

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial
· Appui à la réalisation, à San Antonio, Texas, de l'Atelier sur l'intégration des marchés en Amérique du Nord.

· Incorporation de l'IICA au Comité directeur du NAAMIC et au projet « Avenir du secteur de l'élevage en Amérique du Nord », coordonné par Farm Foundation.

· Élaboration d'une étude sur l'efficience des dépenses publiques en milieu rural au Mexique.

· Appui à la réalisation de la Réunion de représentants gouvernementaux auprès du SELA, au cours de laquelle les participants ont analysé l'état actuel des négociations commerciales multilatérales.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui au SENASICA dans des activités prioritaires dans les domaines de la protection phytosanitaire, de l'hygiène animale, de l'innocuité des aliments, de l'inspection phytozoosanitaire et de la coordination de la communication avec les usagers.

· Fourniture d'une assistance technique pour la mise en œuvre de programmes de vérification et de certification, de diagnostic phytosanitaire et de suivi, et de contrôle et de lutte contre les infestations.

· Contribution au Programme de lutte contre la mouche du fruit, à travers la production de mouches stériles et de parasitoïdes et le suivi des travaux d'agrandissement du laboratoire de production de ces mouches stériles.

· Appui à l'éradication des invasions de mouches de la Méditerranée dans les États du Chiapas et de la Basse Californie, dans le cadre du programme Moscamed.

· Collaboration dans la recherche de résidus dans des échantillons de viande d'importation.

· Appui au Programme de renforcement de l'inspection sanitaire des installations soumises aux inspections fédérales et au Conseil technique consultatif national d'hygiène animale.

· Formation dans le domaine des techniques de diagnostic moléculaire de l'influenza aviaire et de la fièvre aphteuse.

· Appui à la prévention de la fièvre aphteuse et d'autres maladies et infestations exotiques, avec mention particulière pour le travail de 210 techniciens d'inspection installés aux points d'entrée dans le pays.

· Élaboration d'un programme de suivi des processus opérationnels du Projet de suivi et de contrôle régional des bureaux d'inspection sanitaire agricole et des points de vérification interne fédérale.

· Appui au SENASICA dans l'inspection sanitaire des abattoirs et des établissements soumis aux inspections fédérales, dans l'application du Manuel d'entreposage et de transport des fruits et dans la formation au sujet de l'innocuité des aliments.

Renforcement des collectivités rurales

· Remise au SAGARPA de documents relatifs au Programme de maîtrise technologique en gestion du développement rural territorial et au Système d'information de gestion pour la surveillance, le suivi et l'évaluation des conseils municipaux de développement rural, dans le cadre de la Loi sur le développement rural durable et de l'initiative « Zócalo Rural ».

· Publication du livre intitulé « Bâtir le développement rural dans les territoires du Mexique », dans lequel sont présentées les expériences de l'initiative « Zócalo Rural ».

Développement du capital humain

· Appui à la réalisation de stages au Secrétariat de l'économie et au SIAP pour des fonctionnaires nicaraguayens, ainsi qu'à la participation de producteurs et d'exportateurs péruviens au séminaire intitulé « Partager les négociations de libre‑échange ».

Gestion de l'environnement

· Appui au développement de la région de la  Mixteca, dans l'État d'Oaxaca, de concert avec la Fondation Ayu, l'Institut de développement de la Mixteca, le PNUMA et le CIRAD.

· Établissement de paramètres pour mesurer le potentiel de la base de ressources naturelles.

· Lancement avec l'AID d'un projet visant les collectivités rurales situées dans les zones protégées des États d'Oaxaca et du Chiapas, dans le but de contribuer à la préparation de plans municipaux de développement rural.

Modernisation institutionnelle

· Suivi des travaux de modernisation de l'INIFAP et du SENASICA, dans le but d'optimiser la conception institutionnelle de l'initiative « Zócalo Rural ».

· Appui technique et logistique au SIAP pour la tenue du Cinquième Forum sur les perspectives du secteur agroalimentaire et halieutique 2005.

· Collaboration offerte au SAGARPA pour la tenue de la Neuvième Exposition internationale des produits agroalimentaires non traditionnels; de la Quatrième Exposition de produits biologiques au Mexique, et de la Dixième Réunion nationale d'échange de données d'expériences fructueuses dans le domaine du développement rural durable.

· Appui pour la tenue de la réunion annuelle du REMBA à l'Université autonome agricole « Antonio Narro ».

XV. Nicaragua

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial
· Achèvement de la préparation et de la divulgation d'une stratégie générale et de stratégies par produit pour accroître la capacité d'exportation des produits agricoles (secteur privé, MAGFOR et JICA).

· Appui pour le recensement des possibilités de marché et pour l'établissement de contacts commerciaux dans huit pays.

· Détermination de facteurs clés de succès et de facteurs limitants pour la compétitivité présents dans les grandes entreprises, les territoires et les micro‑entreprises.

· Réalisation de 16 études de filières de production agricole.

· Appui offert au MAGFOR, au MIFIC et à des organisations du secteur privé dans la compréhension et l'administration des accords commerciaux.

· Élan donné au développement des agro‑entreprises dans les filières de la courge, du sésame, de la banane, du cacao, de la noix de cajou, de la viande et du fromage, par le biais du projet EPAD IICA/AID/MSU.

· Collaboration offerte pour accroître les ventes de produits agricoles de 1,2 million $ÉU, grâce à différentes stratégies de mise en marché et de commercialisation. 

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole
· Appui pour promouvoir l'innocuité et la traçabilité, dans une perspective de filière, dans la production de fromage, de viande, de cacao, de légumes, de bananes, d'oignons et de divers produits agroalimentaires.

Renforcement des collectivités rurales

· Appui à la réfection de 106,5 km de chemins ruraux dans les départements de Chontales, Boaco, Matagalpa et Jinotega.

· Élan donné à la diversification de la production et au renforcement des institutions rurales, notamment avec la création de la Coopérative Las Maravillas (Chontales) et de la Coopérative d'artisanat Pinarte (Cinco Pinos).

· Assistance offerte à 1 000 paysannes de Xochilacalt (León) dans la production d'ovins, de caprins, de maïs, de sorgho et de haricot mungo.

· Appui à la conception de la stratégie de développement local de quatre municipalités du département de Chinandega.

· Promotion du Manuel des femmes chefs de micro‑entreprises au Forum national sur le microfinancement et l'autonomisation des femmes.

Intégration continentale

· Appui au processus d'intégration dans le cadre du CAFTA.

· Collaboration dans le cadre du processus d'intégration technologique à travers l'appui apporté au SICTA, au PROMECAFE, au projet ILRI-IICA et au projet RED-SICTA.

· Appui offert à l'Union douanière centraméricaine dans l'analyse de questions liées au Tarif douanier externe commun centraméricain et de questions connexes.

· Services de conseil offerts aux représentants du secteur privé et aux négociateurs du MAGFOR dans l'harmonisation régionale des mesures phytosanitaires et des normes pour les semences.

Développement du capital humain
· Formation de 828 producteurs et employés d'institutions dans des domaines pertinents pour le développement du secteur agricole nicaraguayen.

· Établissement d'un partenariat avec la DANIDA, dans le but d'appuyer le renforcement des capacités de l'INTA d'exercer une fonction de réglementation et de normalisation qui permettra d'homologuer les entreprises privées d'assistance technique.

· Appui à la mise en place du Programme de maîtrise en développement rural de l'UCA.

Gestion de l'environnement
· Activités visant à encourager la production, l'industrialisation et la commercialisation de plantes médicinales.

· Appui au reboisement de zones caféières de Jinotega et Matagalpa avec des arbres fruitiers et des arbres servant à la fabrication de bois de construction.

· Élan donné à la production biologique de viande, de miel, de cacao et d'oranges, entre autres produits.

· Analyse de diverses questions concernant les semences, les organismes génétiquement modifiés, la biosécurité, la biotechnologie et le Protocole de Cartagena, en partenariat avec l'INTA, le MAGFOR et diverses universités.

Modernisation institutionnelle
· Coordination avec le secteur public agricole dans la conception de politiques et de stratégies de développement rural et technologique, le maintien de dialogues avec des donateurs et la formulation d'un programme d'investissement et d'appui budgétaire.

· Assistance offerte à la Fondation PROVIA dans l'élaboration de politiques et de stratégies en matière d'innovation et de technologie dans des domaines particuliers : élevage pour la viande, élevage caprin, foresterie, agrobusiness, agro-écotourisme et production biologique.

· Appui à la création de la CENILAC, une entreprise spécialisée dans l'exportation de fromages produits par les principales installations de transformation du pays.

· Appui au renforcement institutionnel et technique de la Commission nationale des semences et de secteurs institutionnels du MAGFOR, du MIFIC, de l'INTA et du SECEP.

· Renforcement des liens entre les systèmes d'information et les réseaux nationaux (RENIDA et SIA) et internationaux (SIDALC).

· Collaboration avec le Secrétariat exécutif du SICTA dans la préparation du volet national du Plan régional de transfert de technologie et dans l'élaboration du projet RED-SICTA (IICA/COSUDE).

XVI. Panama

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial
· Formulation du Projet de développement de la fruiticulture dans la province de Coclé et lancement des négociations avec la Fédération des producteurs d'agrumes de Coclé et le MIDA afin d'établir le processus de mise en œuvre.
· Réalisation de deux ateliers nationaux de formation dans les domaines de la production biologique, des normes, des politiques et des marchés.
· Coopération avec l'initiative régionale visant à encourager la fruiticulture en Méso-Amérique, à travers la tenue de trois ateliers dont le but était de déterminer le potentiel pour la culture de l'ananas, de la banane et des agrumes.
· Appui à la collecte d'information sur les politiques agricoles, première étape du processus devant conduire à la création du Réseau continental d'information sur les politiques.
Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui apporté à la Commission nationale de l'innocuité des aliments dans la définition de bonnes pratiques agricoles et de bonnes pratiques d'élevage et dans l'élaboration de manuels.
· Appui apporté à l'IDIAP et au MIDA dans la lutte contre l'araignée Spinky dans le riz.
Renforcement des collectivités rurales

· Coopération avec le ministère du Développement social et le cabinet social dans la formulation et l'évaluation de politiques sociales pour le milieu rural.

· Appui au renforcement de la Direction nationale du développement rural du MIDA, conformément à l'approche territoriale.

· Coopération technique pour le développement territorial de la municipalité d'Antón et de la région de culture d'agrumes de la province de Coclé.

Développement du capital humain
· Achèvement du processus de mise à jour des programmes d'études de l'INA et renouvellement, par la voie de concours, de ses principaux cadres administratifs.

· Achèvement du processus de transformation de l'offre académique de la Faculté d'agronomie de l'Université du Panama.

· Facilitation de la participation de fonctionnaires et de techniciens du secteur public agricole à des activités internationales de formation.

Gestion de l'environnement
· Appui apporté à l'ANAM dans l'administration des ressources affectées au projet du Corridor biologique méso‑américain.

· Appui à la Cité du savoir dans l'évaluation de programmes et de projets du CIDES.
Modernisation institutionnelle
· Contribution à la restructuration et à la modernisation de diverses institutions du secteur public agricole (MIDA, IDIAP, IMA, INA), du secteur social (MIDES, cabinet social) et du secteur de l'éducation (Faculté d'agronomie de l'Université du Panama et Institut national d'agriculture).
XVII. Paraguay

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Fourniture d'information actualisée au secteur agricole et agroalimentaire, pour faciliter la prise de décisions en vue d'accroître la compétitivité.

· Mise en œuvre de l'Observatoire de l'IICA pour le secteur agricole et agroalimentaire.

· Appui apporté à la Direction nationale de coordination et d'administration de projets du MAG dans l'exécution du Programme de technicisation et de diversification de la production paysanne.

· Appui à l'élaboration de l'étude de faisabilité de la création d'une bourse des produits et des intrants agricoles.

· Collaboration technique avec le MAG et des intervenants privés pour la préparation d'un plan d'amélioration de l'élevage.

· Participation au Comité technique multisectoriel chargé d'analyser l'introduction de la viande paraguayenne sur les marchés internationaux, en particulier sur celui de l'UE.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui apporté au SENACSA dans l'élaboration d'un projet de restructuration fonctionnelle et dans la mise en place d'un programme de formation de ses ressources humaines.

· Coopération pour élaborer un projet en vue d'établir le Système de traçabilité des bovins du Paraguay et de mettre en œuvre le Plan pilote de traçabilité.

· Création par le décret nº 6 626, à la demande de l'IICA, de la Commission nationale des mesures sanitaires et phytosanitaires.
Renforcement des collectivités rurales

· Systématisation des données d'expérience en matière de sous-traitance de l'assistance technique, afin que le MAG puisse accroître l'efficience de la prestation de services.

· Exécution du Programme d'appui au secteur cotonnier pour la récolte 2004-2005, grâce auquel les services d'assistance technique intégrée offerts par le MAG ont pu être améliorés.

Intégration continentale

· Appui technique et logistique à la participation d'autorités paraguayennes aux réunions du CAS et de ses commissions techniques, et pour l'adoption de mesures visant à assurer la mise en œuvre du Plan Agro.

Développement du capital humain

· Appui à la mise en place des conditions requises pour que soient agréés, auprès du Mercosur Educativo, les programmes d'études vétérinaires de la Faculté des sciences vétérinaires de l'UNA.

· Élaboration du profil du Projet de développement des capacités institutionnelles pour la gestion de l'information et des connaissances agricoles et rurales.

Modernisation institutionnelle

· Réalisation, de concert avec le PROCISUR et le MAG, d'un atelier sur la modernisation institutionnelle des INIA et sur les politiques en matière de ressources humaines, en appui au renforcement des capacités du Système national de recherche et de technologies agricoles.

· Création, afin d'appuyer la vice-présidence de la République, d'une instance chargée de faciliter le dialogue sur le développement rural durable et d'impulser la coordination institutionnelle dans ce domaine.

· Collaboration offerte à la DINCAP dans l'exécution du programme PRODESAL, qui apporte une aide à 22 000 producteurs.

· Assistance offerte à la Direction générale des statistiques et des recensements dans l'examen des formulaires et des procédures en vue du Recensement agricole national de 2006.

XVIII. Pérou

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Appui à la réalisation de séminaires, d'ateliers et de stages en El Salvador et au Mexique, sur le suivi et la définition de positions de négociation axées sur le libre‑échange agricole.

· Application de la notion de filières de production agricole à la production de maïs dur jaune, à l'aviculture, à la porciculture et à la production de cacao et de ses dérivés, et amélioration de la compétitivité de ces filières.

· Appui apporté, de concert avec le PROCIANDINO, à l'INEA dans l'exécution d'un projet visant à promouvoir la  tomate d'arbre (Cyphomandra betacea), fruit prometteur pour la diversification du secteur agricole andin.

· Mise à disposition, par l'intermédiaire de l'Unité de recherche et de transfert de technologie de l'Université nationale José Faustino Sánchez Carrión, d'une base de données sur le maïs dur jaune et de propositions pour améliorer le modèle technologique de production.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Renforcement des institutions locales (conseils de gestion de la qualité) et de l'application de BPA dans les départements de Lima, Junín, Tacna et Ica.

· Poursuite du Programme bilatéral Pérou-Chili de contrôle et d'éradication de la mouche du fruit.

Renforcement des collectivités rurales

· Appui apporté au Secrétariat général de la CAN dans la formulation d'un projet régional visant à établir le Forum andin de développement rural.

· Mise en œuvre de quatre fonds de financement local avec des ressources du FOMRENA et du projet IICA-CAF-REP.

· Approbation par la SAD de la deuxième phase du projet REP qui sera exécuté sur une période de trois ans.

· Octroi de petits crédits à des producteurs agricoles et à des fournisseurs de services.

· Appui apporté pour attirer l'attention sur l'innocuité des aliments et la protection de l'environnement dans la province de Huaura, de concert avec l'OPS-OMS et en coordination avec les autorités péruviennes de l'éducation et de la santé.

Développement du capital humain

· Formation d'intervenants des secteurs public et privé de la province de Huaura dans le domaine des notions et des instruments de développement rural selon une approche territoriale.

· Appui et participation au Forum sur la gestion sociale de l'eau et de l'environnement dans les bassins versants de la province de Huaura.

· Élaboration de mécanismes de dialogue et d'intégration de l'enseignement agricole supérieur, dans le cadre du deuxième forum national sur cette question et d'une réunion de travail de l'APFA.

· Élaboration de programmes d'études, de manuels de formation et d'autre matériel pédagogique pour des cours sur la gestion d'agro-entreprises dans des entreprises associatives rurales et sur la promotion et la gestion de filières de production agricole, en coordination avec la FAO.

Gestion de l'environnement

· Approbation par l'Ambassade des Pays-Bas de l'extension du programme GSAAC et élaboration d'un profil pour une deuxième étape.

· Élaboration d'une étude sur les politiques agro-environnementales au Pérou, dans le cadre du Programme de renforcement des capacités pour la production de politiques agro‑environnementales en Amérique latine (ACDI/IICA/MAAC).

XIX. République dominicaine

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Mise en œuvre du Projet de plates-formes d'exportation et du Projet de modernisation et de réforme du secteur agricole.

· Réalisation d'études de produits et de filières agroalimentaires. 

· Formation dans le domaine de l'établissement de cadres stratégiques pour l'administration des accords de libre‑échange, notamment de l'accord avec l'Amérique centrale.

· Appui à la coordination et à la promotion de grappes (clusters) et de pratiques optimales de production et de commercialisation, dans le but d'offrir des produits à plus forte valeur ajoutée et d'accroître l'efficience opérationnelle et productive.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui au renforcement du cadre juridique national en matière de protection sanitaire agricole.

· Appui apporté au SEA avec l'élaboration d'une proposition pour la création du Système national de surveillance phytosanitaire.

· Appui apporté au programme du SEA pour la lutte contre la peste porcine classique.

· Contribution à la création de mécanismes pour mettre en œuvre l'Accord sur les MSP de l'OMC.

· Assistance offerte dans le processus de planification de l'infrastructure et du cadre opérationnel requis pour l'application de BPA et de BPE.

Renforcement des collectivités rurales

· Services de conseil pour la création du PRONAO et du Bureau national de contrôle de l'agriculture biologique.

· Tenue d'un forum national sur les services de vulgarisation au sujet du développement rural durable et de la lutte contre la pauvreté.

Intégration continentale

· Réalisation de la Deuxième Rencontre régionale des autorités compétentes dans le domaine de l'agriculture biologique de l'Amérique centrale et des Caraïbes, à laquelle ont participé des délégués de neuf pays, avec le soutien de la GTZ.

· Réalisation de la Septième Assemblée annuelle du CACHE et du Troisième Forum pour le dialogue et l'intégration de l'enseignement agricole dans les Caraïbes.

Développement du capital humain

· Réalisation de 35 activités de formation auxquelles ont participé 747 fonctionnaires, professionnels, professeurs universitaires, entrepreneurs et producteurs agricoles.

· Assistance technique et activités de formation offertes à 20 techniciens et 48 producteurs dans le domaine de la préparation et de l'utilisation d'engrais biologiques.

· Réalisation d'un atelier sur la lombriculture à l'intention de professeurs de l'ISA.

· Présentation du cours « Formation de formateurs en agriculture biologique pour les entrepreneurs ».

Gestion de l'environnement

· Collaboration dans le cadre du Projet d'élaboration du cadre national de biosécurité en République dominicaine (SEMARENA-PNUMA).

· Appui apporté à la Fondation de la banque du lait dans la supervision de la distribution de lait et de la plantation d'arbres, dans la création de potagers familiaux et dans la réalisation de causeries et de journées éducatives dans trois provinces frontalières.

Modernisation institutionnelle

· Création de dix groupes thématiques et de commissions institutionnelles pour recenser les politiques, examiner le fondement juridique de chaque domaine thématique et institutionnel et présenter les modifications à apporter aux lois correspondantes.

· Promotion de stratégies qui encouragent, au sein du SINIAF, l'application de la démarche de travail par projet et par filière agroalimentaire.

Saint-Kitts-et-Nevis

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Tenue d'une consultation sur l'OMC, le CSME et la sécurité alimentaire, auprès de 62 personnes, dont des agriculteurs, des apiculteurs, des agro‑entrepreneurs et des jeunes.  

· Détermination de l'état d'avancement des interventions réalisées pour éliminer les principaux obstacles aux progrès agricoles.

· Appui apporté à la Commission interministérielle sur le commerce dans la réalisation de deux ateliers à l'intention de hauts fonctionnaires du secteur public, sur les moyens d'accroître le flux d'information et sur une mise à jour au sujet des problèmes commerciaux actuels et nouveaux.

· Réalisation de cours locaux et régionaux sur la gestion des petites entreprises, à l'intention de personnes qui travaillent dans le domaine de l'agrobusiness.

· Promotion de l'agrotourisme et établissement d'une commission chargée de mettre en œuvre une stratégie qui aura un impact positif sur l'agriculture et le développement rural.

· Réalisation d'un Symposium sur l'agrotourisme qui avait pour but de permettre aux participants (45 personnes) d'examiner les possibilités de forger des liens entre les deux secteurs.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Appui au renforcement et à l'institutionnalisation d'un Système national de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments.

· Organisation d'un atelier sur les SIG et le GPS afin d'incorporer l'utilisation de ces systèmes dans les programmes existants de lutte contre les infestations et les maladies.

· Appui au Programme de lutte contre la mouche du fruit, mis en œuvre par le ministère de l'Agriculture, programme qui a conduit à la fourniture d'équipement et de matériel par le ministère de l'Agriculture des États‑Unis et l'Université de la Floride.

· Appui offert à l'Association de la Floride pour l'action bénévole dans les Caraïbes et les Amériques (FAVA/CA) pour réaliser une évaluation de la condition sanitaire des ruches.

· Stages de formation sur la lutte contre la mite varroa, dont ont profité 27 apiculteurs.

· Participation à un groupe de travail chargé de concevoir et mettre en œuvre des mesures de lutte contre la fourmi de feu. De l'information sur les mesures de lutte a été distribuée et une enquête a été réalisée pour établir la distribution géographique de la fourmi de feu. 

· Approbation d'un projet de la FAVA/CA relatif à la fourniture d'une assistance technique en 2006.

Renforcement des collectivités rurales

· Renforcement de la productivité et de l'efficience d'agriculteurs, d'apiculteurs et d'agro-entrepreneurs au moyen du transfert de technologie et de stages de formation.   

· Réalisation de trois ateliers sur la transformation de produits alimentaires, organisés en collaboration avec la Mission technique de la République de Chine (RoC), avec la participation de 73 femmes.

· Organisation d'activités de formation et d'élaboration de projets à l'intention de l'Association féminine de Fahie.

· Remise d'une subvention financière à un groupe d'agrotransformateurs et d'une subvention équivalente à un groupe d'agriculteurs pour l'acquisition de matériel de transformation et de matériel d'irrigation au goutte‑à‑goutte, respectivement, en collaboration avec l'Institut de l'alimentation et de la nutrition des Caraïbes (CFNI).

· Formation offerte à 65 jeunes dans les domaines de la technologie de l'information, de la propagation des plantes, de la vannerie, de l'irrigation, de la fabrication de bougies et de la transformation de produits alimentaires, avec l'appui du Fonds canadien d'initiatives locales. 

Intégration continentale 

· Rôle de premier plan joué dans la planification et la réalisation de la Cinquième Semaine de l'agriculture des Caraïbes (CWA).

· Promotion d'un dialogue national afin d'assurer l'adhésion au processus de consultation, élément essentiel de l'Initiative Jagdeo.

Saint-Vincent-et-les Grenadines

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Réalisation d'un atelier sur le renforcement de la compétitivité des agro-transformateurs grâce à l'amélioration de la présentation de leurs produits, organisé par le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et des Échanges. 
Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Facilitation d'une évaluation des services de PSAIA.

· Aide offerte dans l'élaboration d'un Programme régional de lutte antiparasitaire intégrée contre la mouche du fruit dans les Caraïbes orientales, avec la participation d'un spécialiste de la protection phytosanitaire.

· Renforcement, de concert avec le ministère de l'Agriculture, des Forêts et des Pêches et l'Agricultural Input Warehouse (Entrepôt des intrants agricoles), des  capacités de 25 agents de lutte antiparasitaire.

Renforcement des collectivités rurales

· Appui à l'exécution du Plan de travail annuel de la section locale du Réseau des productrices rurales (NRWP) à Saint‑Vincent-et-les Grenadines.  

· Élan donné à l'agriculture biologique avec la participation de vulgarisateurs et d'agriculteurs à un atelier régional sur la production d'engrais biologique (compost) tenu à la Dominique.

Développement du capital humain

· Avec le soutien financier du programme RADCICP du ministère de l'Agriculture, des Forêts et des Pêches, facilitation de la formation de productrices rurales aux connaissances élémentaires en informatique (utilisation des ordinateurs).  
Gestion de l'environnement

· Assistance technique offerte à l'industrie de l'apiculture, avec le soutien d'un consultant/bénévole de la FAVA/CA qui a confirmé la présence de la mite varroa dans la majeure partie des colonies. 
Sainte-Lucie 

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Soutien au dialogue en faveur de la diversification et du renforcement de la compétitivité au sein de l'industrie de la banane.  

· Présentation du document intitulé « Expansion du commerce régional de la banane de Sainte‑Lucie », dans le cadre de la réunion tenue afin de repositionner l'industrie. 

· Assistance offerte à l'industrie herboricole dans la réalisation de la deuxième conférence internationale « Promotion des bonnes herbes des Caraïbes au XXIe siècle » organisée par l'Association des négociants de bonnes herbes des Caraïbes et l'Association caribéenne des chercheurs et des herboristes (CHBA/CARAPA). 

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Soutien à la création d'une Commission nationale des normes de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments (NAFFSS).   
Renforcement des collectivités rurales

· Élaboration de la stratégie détaillée pour établir des liens entre l'agriculture et le tourisme à Sainte-Lucie et au sein de l'OECO.

Intégration continentale

· Soutien technique, financier et logistique apporté au ministère de l'Agriculture et au Secrétariat de l'OECO pour améliorer leur compréhension du Plan Agro 2003-2015 et de l'Initiative Jagdeo.  

Développement du capital humain

· Collaboration avec le Secrétariat exécutif du Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes (CAFY) en vue d'accueillir l'atelier régional « Définition des priorités, développement institutionnel et introduction à l'élaboration et à l'administration de projets ».

Gestion de l'environnement

· Soutien aux travaux des commissions nationales sur la biodiversité et la biosécurité et à l'élaboration du cadre de référence national pour la biosécurité, de Sainte‑Lucie.

· Coparrainage du séminaire « Changement climatique et production alimentaire ».

Modernisation institutionnelle

· Appui offert au ministère de l'Agriculture, des Forêts et des Pêches dans son initiative visant à réaliser une étude diagnostique de l'Office de commercialisation de Sainte‑Lucie, afin d'évaluer la situation et d'élaborer subséquemment un plan d'action stratégique de restructuration.

Suriname

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Établissement d'une Association des fruits et légumes dans le village de Powakka  afin de faciliter l'accès à la nouvelle technologie et aux nouveaux intrants ainsi que la mise en place d'un système de commercialisation.

· Amélioration de la production et de la productivité du sous-secteur du lait à travers des stages de formation et la préparation de plans d'affaires.

· Assistance offerte au groupe de femmes du village d'Abenaston dans la production de biscuits salés au manioc et de gingembre cristallisé.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Formulation de la proposition pour la troisième phase du projet AHFS de la BID, en collaboration avec le ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et des Pêches (LLV).

· Soutien offert au LLV dans la préparation de brochures sur la protection sanitaire animale et végétale.

· Activités de surveillance de la mouche de la carambole, de concert avec le LLV. 

Renforcement des collectivités rurales

· Lancement officiel de la section locale du CANROP.

· Préparation, de concert avec d'autres institutions associées, du document de conception sur la remise en état des terrains où se trouvent les mines de bauxite désaffectées de Moengo.

Intégration continentale

· Soutien à l'harmonisation du Plan du secteur agricole du Suriname avec l'Initiative Jagdeo et le Plan d'action Agro 2003-2015. 
Développement du capital humain

· Organisation d'activités de formation dans les domaines de la biotechnologie, des investissements dans le secteur agricole et de la protection sanitaire agricole.

· Production de deux cédéroms, en collaboration avec des ONG nationales, EDUCONS et le LLV, afin de promouvoir la production maraîchère auprès d'élèves des écoles primaires.

· Organisation d'activités de formation à l'intention des producteurs de fruits et de légumes à Powakka.

· Fourniture de semences améliorées et d'autres intrants agricoles à des producteurs.

Gestion de l'environnement

· Activités d'entretien dans la parcelle de validation de la noix de cajou établie à Powakka, en collaboration avec le CELOS. 

· Achèvement et promotion du travail effectué dans le domaine de la production biologique avec l'ONG Eco-System 2000.

Trinité-et-Tobago

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Détermination des besoins régionaux avec 25 experts en biotechnologie et biosécurité et élaboration de la version préliminaire du programme caribéen relatif à cette question. 

· Validation du document de stratégie, accord sur les projets prioritaires et création du Groupe consultatif sur l'agrobiotechnologie pour les Caraïbes (CGABC).

· Achèvement de l'étude sur la situation de l'agriculture et de la vie rurale et sur la véritable contribution de l'agriculture à l'économie, à l'aide d'une matrice de comptabilité sociale (MCS).

· Exécution du programme de bourses pour des études en agrobusiness, élaboré avec la Faculté des sciences et d'agronomie de l'University of the West Indies.

· Élaboration de profils de six produits utilisés par la Banque de développement agricole et d'autres organismes pour promouvoir les investissements dans des domaines choisis.

· Assistance offerte à la CHBA dans le renforcement de ses capacités administratives et dans le lancement d'un projet de recherche sur le marché et la technologie financé par ProInvest.
· Parrainage de la Septième Conférence sur les herbes médicinales des Caraïbes organisée par la CHBA et la CARAPHA.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Organisation d'ateliers et de séminaires sur des questions relatives à la protection sanitaire animale et végétale, de concert avec le MALMR, la FAO, l'USDA et la FAVA/CA. 

· Formation de plus de 80 techniciens à l'identification des infestations et des maladies et à l'utilisation de divers logiciels spécialisés pour la notification, les points de diffusion et d'information et les portails phytosanitaires.  

· Coopération avec le MALMR afin d'élaborer des protocoles de BPA pour trois produits de base.

· Soutien offert au Comité national sur la biosécurité dans l'élaboration d'une politique nationale de biosécurité.

· Collaboration avec l'École de médecine vétérinaire dans la préparation de deux cédéroms et d'un manuel sur la santé des troupeaux de petits ruminants.

Renforcement des collectivités rurales

· Participation à la conception et au suivi de trois projets à petite échelle axés sur la réduction de la pauvreté et financés par le CFNI. 

· Assistance technique offerte au Réseau des productrices rurales (NRWP) afin de renforcer ses capacités administratives et de faciliter sa participation à une importante exposition nationale sur l'agriculture et l'alimentation. 

· Évaluation du projet de prêt renouvelable administré par le NRWP et formulation de recommandations pour améliorer et élargir ce prêt.

· Gestion et exécution du projet financé par la CTA afin de faciliter l'élaboration de produits d'information pour le Réseau des productrices rurales des Caraïbes (CANROP).

· Réalisation d'une analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunités, menaces) de l'industrie laitière, d'une étude de faisabilité pour un projet de pâte de piment, d'un profil de la production d'igname par la technologie « mini-set » et d'un projet de production de légumes en serre pour les collectivités rurales. 

Intégration continentale 

· Participation à la promotion et à l'exécution des mandats émanés du Sommet des Amériques et de l'Initiative Jagdeo, dans le domaine de l'agriculture. 

· Parrainage de l'atelier régional « Indicateurs de référence pour le suivi du Plan Agro 2003-2015 pour les pays des Caraïbes », de concert avec l'OEA et la CEPALC.

· Contribution pour terminer les matrices et rassembler l'information en rapport avec les dix contraintes principales définies dans l'Initiative Jagdeo.

Développement du capital humain

· Renforcement des capacités du personnel de la THA en matière de surveillance et de détection à l'aide des technologies modernes (GPS/SIG).

· Réalisation du programme de formation à la gestion de sites Web, en rapport avec les sites du CANROP et du CaRAPN.

· Facilitation de la participation de membres du NRWP à un atelier sur la production de pâte de piment en vue du développement de l'industrie artisanale. 

Gestion de l'environnement

· Appui au projet régional IICA/PROINVEST/ASTT/DEL pour la réalisation d'études de marché et la préparation d'un ensemble de questions souvent posées, d'un vidéo documentaire, d'un manuel et d'autre matériel en rapport avec les politiques et la production biologique.

· Assistance offerte au MALMR dans le cadre d'une initiative visant à mettre en place trois fermes biologiques modèles en trois endroits à Trinité. 

· Assistance offerte à la THA dans le cadre de la coopération horizontale, en rapport avec l'évaluation d'une entreprise biologique mise en place à Tobago.

Modernisation institutionnelle

· Élaboration du plan de cadre stratégique pour le CARDI et suivi de l'exécution de projets et de programmes en vertu de l'accord IICA/CARDI.

· Direction du processus de réévaluation du programme de mesures incitatives agricoles du MALMR et présentation de recommandations pour améliorer l'efficacité du régime.

XX. Uruguay

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Réalisation du deuxième cycle de conférences « Politiques d'État : l'agriculture dans les années à venir ».

· Appui à la coordination du Secrétariat du CAS et du Réseau des politiques agricoles.

· Élaboration d'un projet ayant pour objet de valider un système de technologie pour le secteur agricole par le biais de l'utilisation des TIC.

· Formulation, dans le cadre de l'accord signé avec les Coopératives agraires fédérées, d'une proposition en vue d'apporter un appui aux initiatives de jeunes éleveurs et à l'établissement de liens entre ces jeunes entrepreneurs et le mouvement rural.

· Officialisation d'un accord avec l'Association rurale de l'Uruguay et organisation du cycle de conférences « Pays producteur - défis et définitions ».

· Appui apporté à des journalistes agricoles dans le cadre de l'ExpoPrado 2005, avec l'installation de la « Maison du journaliste ».

· Organisation du séminaire « La qualité totale dans le secteur agricole élargi : défi ou utopie? », de concert avec le MGAP, l'UNIT et le LATU.

· Appui apporté au Fonds de microprojets de petits artisans fromagers, grâce auquel la capacité d'exportation de ces producteurs a augmenté.

· Collaboration pour créer la version préliminaire du site Web « elportalganadero.com », qui fournit de l'information sur le secteur de l'élevage.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Organisation de journées de formation sur la gestion sanitaire comme outil de production, de concert avec les Coopératives agraires fédérées et l'Institut du Plan agricole.

· Appui apporté à la Direction générale des services aux éleveurs du MGAP dans l'exécution du Programme d'agrément professionnel des vétérinaires.

· Renforcement des capacités du Comité vétérinaire permanent afin de coordonner l'action au sujet de questions d'hygiène animale sur le plan régional.

Renforcement des collectivités rurales

· Appui apporté au MGAP dans la caractérisation du cadre conceptuel et dans la mise au point de méthodologies pour aborder la question de l'agriculture familiale.

· Systématisation des données d'expériences de développement rural fondées sur l'approche territoriale dans les départements de Paysand, Tacuarembo et Montevideo, à travers un partenariat avec UDELAR et le programme FIDA-MERCOSUR.

· Réalisation du concours « Récits locaux : les acteurs du développement rural parlent », lancé dans le cadre du Réseau uruguayen du développement rural.

· Publication du document intitulé « Les organisations de producteurs et le développement de la ferme », préparé à partir des séminaires-ateliers réalisés par la JUNAGRA.

· Tenue du forum « Mesures d'appui à l'agriculture familiale : l'expérience chilienne », avec l'appui du PROCISUR, de l'INDAP du Chili et de l'Ambassade de ce pays en Uruguay.

· Formulation d'un cadre conceptuel sur la pauvreté rurale en Uruguay et sa relation avec le développement rural dans une perspective territoriale.

· Présentation d'information sur le territoire rural, fondée sur le document « L'Uruguay rural en chiffres ».
Intégration continentale

· Renforcement des liens entre la Direction du développement rural durable et Agriculture et Agro-Alimentaire Canada, à travers la réalisation de l'inventaire des politiques agro‑environnementales de l'Uruguay.

· Appui au bureau de l'IICA au Paraguay sur des questions liées à l'agrément de programmes d'études de la Faculté de sciences vétérinaires de l'UNA ainsi que dans la préparation d'un projet de questionnaire pour le Recensement agricole national qui sera réalisé dans ce pays en 2006.

· Resserrement des liens entre le PROCISUR et le Système national d'innovation et renforcement des relations avec le FONTAGRO et le FORAGRO.

Développement du capital humain

· Distribution du Manuel du professeur de l'Uruguay aux autorités en matière d'éducation, dans le cadre du projet « Appui à la diffusion de l'importance stratégique de l'agriculture uruguayenne : faisons germer cette idée dans tous les esprits ».

· Réalisation d'activités de mise à jour professionnelle pour les professeurs dans les domaines de l'agriculture et du secteur rural.

· Formation à l'utilisation du SICA.

· Organisation, de concert avec la FAO, l'UNESCO et la Banque mondiale, du dialogue mondial « Éducation de la population rurale : création de partenariats et de réseaux de coordination des secteurs public et privé, et contribution à l'élaboration de politiques pour le secteur rural ».

Gestion de l'environnement

· Appui apporté au Secrétariat du PROCISUR dans l'exécution des activités programmées dans les plates-formes technologiques régionales.

· Participation au projet REPAPEL (ramassage et recyclage du papier au profit de l'école publique).

XXI. Venezuela

Facilitation de la compétitivité et du commerce mondial

· Préparation de l'inventaire des politiques agroalimentaires avec le MAT et avancement dans la formulation d'un projet d'appui aux filières agroalimentaires par l'intermédiaire des Conseils nationaux agricoles.

· Élaboration d'une proposition pour la mise en place et le renforcement de circuits de production agricole dans la zone d'intervention Yacambú-Quibor.

· Participation à une réunion régionale sur des questions relatives aux négociations commerciales multilatérales au sein de l'OMC, organisée par le SELA.

· Réalisation d'un atelier à l'intention de courtiers de bourses agricoles, en partenariat avec BOLPRIAVEN.

· Soutien apporté à une mission technique qui s'est rendue en Espagne pour prendre connaissance d'expériences réussies dans des domaines variés : infrastructure, pompage, réservoirs, systèmes d'irrigation et de transvasement, gestion des semences et serres, et systèmes de marché de gros.

· Avancement dans la formulation, de concert avec l'INIA et les ministères de l'Environnement et de l'Alimentation, de projets pour le renforcement des capacités dans le domaine de la biosécurité.

Promotion de l'innocuité des aliments et de la protection sanitaire agricole

· Soutien technique apporté au Comité national du Codex Alimentarius dans des domaines liés à l'innocuité des aliments.
· Assistance technique pour l'élaboration de lignes directrices au sujet des BPA et aide apportée dans des processus de formation et de diffusion dans les domaines suivants : BPA, BPF et HACPP.
· Assistance technique pour la formulation d'un projet visant à impulser la modernisation du Système national de qualité et de contrôle des aliments.
· Renforcement du programme de contrôle et d'éradication de la fièvre aphteuse, en coordination avec l'APHIS et l'OPS.
· Appui apporté aux organismes nationaux pour faciliter leur participation aux réunions du Comité des MPS de l'OMC et donner un suivi aux accords de ce Comité.
Renforcement des collectivités rurales

· Promotion et conception du projet de gestion intégrée des ressources hydriques et de développement territorial de Yacambú-Quibor (« Projet Yacambú-Quibor »), en appui au Système hydraulique de Yacambú-Quibor, à l'Institut national de développement rural du MAT, au Gouvernement de l'État de Lara et au ministère de l'Environnement.

· Organisation d'ateliers pour l'élaboration du Projet Yacambú-Quibor.

· Promotion du travail interthématique dans la zone d'influence du Projet Yacambú-Quibor, avec la participation de six pays et des bureaux respectifs de l'IICA.

· Promotion de la coordination interinstitutionnelle pour le développement rural et la conservation et la mise en valeur des ressources naturelles.

· Appui à la réalisation du Premier Symposium sur la planification et le développement endogène, organisé par le ministère de la Planification et du Développement.

· Contribution apportée au Programme de développement rural de l'État d'Amazonas, auquel participent des communautés autochtones, l'INIA, les ministères de l'Alimentation et de l'Éducation, le gouvernement de l'État et des conseils municipaux.
Développement du capital humain

· Appui apporté au ministère de l'Éducation dans la formation de professeurs et de techniciens d'écoles rurales dans le domaine de la gestion et de la prise de décisions.

· Renforcement des trois systèmes d'information agricole INFOAGRO (Yacambú-Quibor, Zulia et Élevage à double fin).

· Réalisation d'ateliers sur les systèmes d'information, l'utilisation d'Internet à des fins agricoles et la conception et l'exploitation de sites Web.

· Appui à la réalisation d'ateliers sur l'analyse de filières agroalimentaires, les négociations agricoles, les bourses agricoles, les BPA et l'innocuité des aliments.

· Promotion de la coopération horizontale pour le renforcement des capacités managériales et techniques du Système national de recherche agricole.

· Facilitation de la participation de directeurs et de techniciens d'institutions d'enseignement agricole à l'atelier « La gestion et les enseignants dans le contexte de l'enseignement agricole », de concert avec la  Corporation éducative de la Société nationale de l'agriculture du Chili et la COSUDE.

· Participation de doyens de facultés d'agronomie de plusieurs universités au Forum régional andin pour le dialogue et l'intégration de l'enseignement agricole et rural.

Gestion de l'environnement

· Élaboration de propositions pour le développement agricole de la vallée du Quibor et du bassin du Yacambú, à travers des systèmes de production et de diversification agricoles respectueux de l'environnement et de mécanismes de compensation environnementale.

· Coopération technique pour impulser l'utilisation de BPA et de BPE, afin de réduire les impacts négatifs sur l'environnement.

Modernisation institutionnelle

· Appui au Programme de technologie agricole de l'INIA, financé par la BID.

· Conception et mise en œuvre d'un plan stratégique pour le renforcement des domaines de négociation et le développement commercial de la FUNDAGRI.

· Proposition de nouvelles formes institutionnelles adaptées aux besoins du Projet Yacambú-Quibor et des organisations qui sont liées à ce projet.

4.
Relations avec les partenaires stratégiques
L'IICA a poursuivi ses efforts visant à renforcer ses relations avec des partenaires stratégiques, ce qui lui a permis de mobiliser des ressources pour mener des activités de développement agricole et rural et de fournir de l'information sur les portefeuilles d'investissement et les priorités. Il a créé le Comité de coordination des partenariats stratégiques, qui a reçu le mandat de définir une approche institutionnelle pour mettre en place des alliances stratégiques efficaces et faciliter la coordination interne.

L'Institut a continué de renforcer ses partenariats et ses liens avec des organismes qui sont impliqués dans le processus des négociations commerciales touchant le secteur agricole, comme l'OMC, la FAO, la BID/INTAL, la CEPALC, l'ALADI, la SIECA et la CARICOM.

Pendant l'année 2005, l'IICA a concentré son attention sur la création d'alliances avec de nouveaux partenaires tels que Croplife, Starbucks, la fondation World Food Prize et l'ECOSOC. Des contacts préliminaires ont été maintenus avec l'Agence de protection de l'environnement des États‑Unis et, en partenariat avec l'USAID, l'IICA a cherché à renforcer l'efficience de ses bureaux en mettant en place de nouveaux arrangements institutionnels qui permettent de profiter au maximum des ressources techniques, financières et politiques disponibles.

Des activités ont été réalisées pour élargir les capacités et les possibilités offertes par les institutions publiques, les entreprises et les centres d'enseignement des États‑Unis qui œuvrent à l'amélioration de l'agriculture et des collectivités rurales dans les Amériques. Parallèlement, l'Institut a continué de renforcer ses liens avec l'OPS et l'OEA dans les domaines de travail communs.

Par ailleurs, l'Institut a étendu les activités conjointes réalisées avec la BID; un accord a été conclu avec l'Unité du développement rural de l'OEA en vue de l'établissement d'un plan de travail conjoint; un accord de coopération a été négocié avec l'Université de la Floride et la FAVA/CA et des liens étroits ont été établis avec la MIGA, une entité clé du groupe de la Banque mondiale avec laquelle l'IICA travaille en vue de conclure un accord de coopération.

Par l'intermédiaire de son bureau en Espagne, l'Institut a réussi à forger et à renforcer de nouveaux partenariats avec la Commission européenne et les agences bilatérales de l'UE. Il a réussi à préparer et à négocier divers programmes parrainés par l'UE et liés à l'expansion des petites entreprises, à l'enseignement, à la formation et à la réduction de la pauvreté rurale, ainsi que divers projets visant à accroître l'utilisation de la science et de la technologie dans le secteur agricole. Enfin, un nouvel accord de coopération a été signé avec le gouvernement de l'Espagne, lequel jette les bases de la poursuite des interventions de l'IICA en Europe.

En ce qui concerne l'intégration continentale, l'Institut a intensifié son travail avec le Groupe inter-organismes pour le développement rural et avec le GECAFS, et des démarches ont été entreprises en vue d'un travail conjoint avec le RUPRI (États‑Unis) sur la question de l'évaluation comparative des politiques de développement rural.

Travaux conjoints de l’IICA et du CATIE
Les liens entre l’IICA et le CATIE ont été établis juridiquement par la Loi nº 8028 de l’an 2000, par laquelle le Gouvernement du Costa Rica et l’IICA ont souscrit un contrat qui prendra fin en 2020.

Pendant l’année 2005, ces deux institutions ont concentré leurs initiatives communes dans les domaines de l’éducation, de l’innovation technologique, de la gestion des ressources naturelles, de la recherche et de l’information agricole. 

Parmi leurs réussites notoires, on peut citer, entre autres, la réactivation du Réseau méso-américain de ressources phytogénétiques et de ses commissions nationales, l’élaboration d’un cours multimédia sur les programmes forestiers, à laquelle a coopéré l’Institut forestier d’Oxford et le développement permanent de produits et de services d’information par l’intermédiaire de la Bibliothèque commémorative Orton. En outre, dans le cadre de PROMECAFÉ, les deux institutions ont réalisé des progrès en matière de propriété intellectuelle, de caractérisation des régions, de prévention et de lutte contre les ravageurs et les maladies du caféier. 

Par ailleurs, en réponse à une demande du Forum des ministres de l’Agriculture et de l’Environnement de la Région centraméricaine, l’IICA et le CATIE ont poursuivi leurs travaux au sein de la Commission interinstitutionnelle chargée de formuler une stratégie régionale en matière de ressources en eau. Les deux institutions ont également continué leurs travaux sur la protection sanitaire agropastorale et l’innocuité des aliments et l’accès aux marchés. Elles ont également progressé en ce qui concerne l’incorporation de l’IICA au Programme de maîtrise en gestion des entreprises agricoles et agroalimentaires internationales que le CATIE va mettre en œuvre avec la collaboration de l’INCAE. 

Au niveau des pays, ces institutions ont facilité la participation de fonctionnaires du Belize à un atelier international sur la production et la compétitivité du cacao, réalisé au siège du CATIE, à El Salvador, elles ont poursuivi l’exécution du Projet PAES/Trifinio/Microrégion de La Palma, en collaboration avec le CRS et l’UCA et au Nicaragua, elles ont donné un cours de formation sur les musacées
5.
Principales réunions
Réunions officielles

	Nom officiel
	Date de la rencontre
	Lieu de la rencontre
	Lieu et date de la publication du rapport ou du compte rendu de la réunion

	Réunion 2005 de la Commission consultative spéciale sur les questions de gestion
	17 et 18 mars
	Siège de l'IICA,

Coronado, Costa Rica
	Document IICA/CE/ Doc.457(05) (non publié)

	Vingt‑cinquième réunion ordinaire du Comité exécutif
	13 et 14 mai
	Ribeirão Preto, État de São Paulo, Brésil
	Document officiel no 76

San José, Costa Rica

	Treizième réunion ordinaire du Conseil interaméricain de l'agriculture
	31 août et 1er  septembre
	Guayaquil, Équateur
	Document officiel no 77

San José, Costa Rica

	Réunion du sous‑comité de la Commission consultative spéciale sur les questions de gestion
	14 octobre
	Siège de l'IICA,

Coronado, Costa Rica
	Ce rapport n'est pas publié




Autres réunions

	Nom officiel
	Date de la rencontre
	Lieu de la rencontre
	Lieu et date de la publication du rapport ou du compte rendu de la réunion

	Forum des ministres de l'Agriculture des Caraïbes
	13-14 février
	Centre de conférences
	Siège de l'IICA, janvier

	Cours international sur le développement rural fondé sur l'approche territoriale (AECI et MAPA d'Espagne)
	7-11 février
	Cartagena de Indias, Colombie
	Site Web du bureau de l'IICA en Colombie, février

	Entraînement d'agriculteurs à la préparation d'engrais biologique (Vermi-compostage)
	14-19 février
	MAR – Barbade
	IICA, mars

	Séminaire-atelier sur l'approche territoriale du développement rural IICA-SEGEPLAN
	7-8 mars
	Guatemala
	Guatemala, avril

	Formation de facilitateurs: « Produire pour prospérer », IICA-AACC-AID
	30-31 mars
	Managua, Nicaragua
	Managua, 15 avril

	Salon des agro‑entreprises durables « Vers l'appellation d'origine »
	1-3 avril
	La Paz, Bolivie
	La Paz, août

	Forum des agro‑entrepreneurs des Bahamas
	5 avril
	Nassau, Bahamas
	Bahamas, avril

	2e Rencontre régionale des autorités compétentes dans le domaine de l'agriculture biologique
	11-16 avril
	Santo Domingo,

République dominicaine


	IICA-RD, avril

	4e Réunion internationale du FORAGRO - Panama2005 : Innovation technologique et priorité de l'agrobusiness : Vers une nouvelle dimension institutionnelle dans les Amériques
	13-15 avril
	Panama, République du Panama
	FORAGRO www.iica.int/foragro


	Première Réunion continentale sur le contrôle frontalier international en matière de protection sanitaire animale et végétale
	25-27 avril
	Puerto Varas, Chili
	Chili, décembre

	10e Réunion du Groupe de coordination du Conseil de contrôle des pesticides des Caraïbes(CGPC)
	26-27 avril
	Glencastle Resort
	En préparation

	Réunion de l'Équipe de conception de l'IAASTD (Évaluation internationale de l'impact des sciences et de la technologie agricoles sur le développement) pour l'ALC
	27-29 avril
	San José, Costa Rica
	Disponible à : http://www.agassessment.org/index.cfm?Page=Meeting_reports&ItemID=15

	Cours sur les bonnes pratiques agricoles
	28 avril
	St. George’s
	St. George’s, mai

	Forum économique international des Amériques – 11e Conférence de Montréal
	Mai-juin
	Montréal, Canada
	Ottawa, septembre

	Journées de préparation du projet : Gestion intégrée des ressources hydriques du Yacambú Quibor
	16- 20 mai et

4-8 juillet
	Barquisimeto, Venezuela
	Caracas, juillet

	5e Forum sur les perspectives du secteur agroalimentaire et halieutique 2005 du programme PSNIDRUS
	17-18 mai
	Mexico, D.F.
	Juin

	Cours de formation sur le développement rural durable
	Juin
	Madrid, Espagne
	Brasilia, octobre

	Atelier de formation à l'identification de thrips (thysanoptères) d'importance économique pour la région des Caraïbes
	6-10 juin
	Estación Experimental Central, Centeno


	Puerto España, Trinidad-et-Tobago, juillet

	Formation diplômante dans les filières agroalimentaires et les conglomérats
	Juin-octobre
	Tegucigalpa et  San Pedro Sula, Honduras
	Tegucigalpa, juin

	4e Assemblée du Forum centraméricain pour le dialogue et l'intégration de l'enseignement agricole supérieur
	9-11 juin
	Panama, République du Panama
	San José, Costa Rica, juillet

	Forum « Échange d'informations »  – CARICOM : marché et économie uniques (CSME) et le secteur de l'agrobusiness de la Jamaïque
	16 juin
	Hôtel Jamaica Pegasus
	IICA, Jamaica Diary, avril-juin

	Séminaire sur la réforme et la modernisation du secteur agricole en Amérique latine et dans les Caraïbes
	18 juin
	Santo Domingo, République dominicaine


	IICA-RD, septembre

	7e Conférence sur les herbes médicinales des Caraïbes,  CHBA et CARAPA
	23-26 juin
	Hôtel Bay Gardens, Sainte-Lucie
	Puerto España, Trinidad-et-Tobago, novembre

	Séminaire « La qualité totale dans le secteur agricole élargi : défi ou utopie? »
	27 juin
	Édifice MERCOSUR
	Site Web de l'IICA, 

28 juin

	Réunion « Stratégie nationale pour la promotion de la production biologique au Nicaragua »
	29 juin
	Managua, Nicaragua
	Managua, 30 juin

	10e Rencontre régionale des pays membres de l'UNCCD des Caraïbes et de l'Amérique latinie
	Août
	São Luís, MA, Brasil
	Brasilia, octobre

	UNIFEM : La femme dans l'agriculture, besoins et capacités
	9 août
	PNUD – Barbade
	Barbade, juillet

	Premier cours-atelier international sur l'agriculture de précision IICA-PROCISUR
	7-9 septembre
	Santa Cruz
	Montevideo, Uruguay, décembre

	Atelier national de la filière du haricot MAG/SEPSA
	8 septembre
	IICA, salon États‑Unis
	

	Séminaire sur la biosécurité et l'utilisation des OGM en Amérique centrale IICA/PNUE/FEM
	9 septembre
	Belmopan City, Belice
	Rapport du Comité national de biosécurité, 2005

	Relance et signature de l'Accord de création du Groupe inter-organismes pour le développement rural (GIADR)
	15 septembre
	Bogotá, Colombie
	Site Web de l'IICA en Colombie, octobre

	2e Réunion nationale du Réseau d'information et de documentation agricoles de la Bolivie (RIDAB)
	15-16 septembre
	La Paz, Bolivie
	La Paz, octobre

	5e Rencontre internationale des caféiculteurs, Ramacafe, Caféiculteurs du Nicaragua-IICA
	18-19 septembre
	Managua, Nicaragua
	Managua, octobre 

	Forum technique : « Situation et perspective de l'agriculture et de la vie rurale au Guatemala 2005 : révélations sur la compétitivité agricole »
	28 septembre
	Bureau de l'IICA au Guatemala
	Siège de l'IICA, octobre 

Bulletin IICA-Informa

	2e Réunion annuelle d'Abaco sur les perspectives d'affaires : relever les défis de la croissance
	29 septembre
	 Abaco
	Rapport et communiqués de presse de The Counsellors Limited

	Rencontre entre des entreprises à base technologique et des petits producteurs
	2-5 août
	Maracay, Venezuela
	Maracay, août

	2e Cycle de conférences. Politiques d'État : l'agriculture dans les années à venir
	5 août,16 septembre et 14 octobre
	Édifice MERCOSUR
	Site web du bureau de l'IICA en Uruguay, octobre



	Atelier régional IICA/USDA sur le Programme de l'OMC : Diffusion des notifications et point d'information
	11-12 août
	University of the West Indies, St. Augustine, Trinité
	Puerto España, Trinité-et-Tobago, août

	Forum agroalimentaire 2005 du Conseil national agricole (CAN)
	17-19 août
	Mexique, D.F.
	Novembre



	Séminaire sur les exigences pour le commerce agricole entre le Belize et le Guatemala
	18-19 août
	Belmopan City, Belize
	OIRSA/IICA, septembre

	Atelier régional pour la modernisation institutionnelle des Instituts nationaux de recherche agricole (INIA) et des politiques sur les ressources humaines
	24-25 août
	Asunción, Paraguay
	Asunción, août

	Activités de formation en hygiène animale de l'Association des éleveurs de bovins et de l'Association des producteurs de lait du Suriname
	25 et 29 août
	Leydorp et IICA-Suriname
	IICA-Suriname, septembre 

	Atelier sur les stratégies de lutte contre la pauvreté rurale au Brésil : situation actuelle et perspectives
	Octobre
	Brasilia
	Brasilia, novembre

	Agriculture et tourisme : partenaires pour le développement
	3-5 octobre
	Banque centrale de l'Est des Caraïbes – Saint-Kitts 
	En préparation

	Séminaire « Partager les négociations de libre-échange ». Stage de producteurs et d'exportateurs péruviens
	5-9 octobre
	Mexico, D.F.
	Pérou, décembre

	Séminaire « Évaluation et perspectives de l'agriculture chilienne »
	11 octobre 
	Santiago, Chili
	Chili, décembre

	Forum national sur l'éducation agricole et rurale
	13-14 octobre
	Ibarra
	Équateur, octobre

	Forum sur les tendances récentes des politiques rurales aux États‑Unis : l'importance du territoire
	18 octobre 
	Siège de l'IICA, Costa Rica
	

	Atelier international pour l'élaboration de la proposition « Une stratégie pour le DRD à travers l'articulation de la collectivité et des écoles agricoles » (IICA-OPS)
	27-28 octobre
	Panama, République du Panama
	San José, Costa Rica, décembre

	Atelier sur les stratégies de lutte contre la pauvreté rurale au Brésil : situation actuelle et perspectives
	Novembre
	Campinas, Brésil
	En préparation

	Atelier d'experts sur l'appui au développement durable à travers l'agriculture, la sylviculture et le tourisme (IICA/OEA)
	2 novembre
	San José, Costa Rica
	

	Forum international sur les expériences en microfinances rurales : éliminer les restrictions pour une plus grande sécurité économique des familles rurales
	9-10 novembre
	Bogotá, Colombie
	Site Web de l'IICA et du ministère de l'Agriculture, décembre

	Séminaire sur les possibilités et les défis du DR-CAFTA pour l'agriculture dominicaine


	9-10 novembre
	Santo Domingo,

République dominicaine


	En préparation

	6e Réunion annuelle du Forum régional andin pour le dialogue et l'intégration de l'enseignement agricole et rural
	9-11 novembre
	Cochabamba, Bolivie
	Bogotá, Colombie, novembre

	Atelier de formation au sujet du portail international phytosanitaire IICA-FAO-IPPC
	14-18 novembre
	University de West Indies, St. Augustine, Trinité
	Port of Spain, Trinité-et- Tobago, novembre

	Atelier sur le projet de création de la bourse de produits et intrants agricoles du Paraguay
	15 novembre
	Asunción, Paraguay
	En préparation

	Atelier sur les TIC dans la gestion des entreprises agricoles
	15-16 novembre
	Centro de Cómputo Si-Tec, St. George’s
	St. George’s, décembre

	Initiative caribéenne pour la biotechnologie et la biosécurité : besoins et évaluation
	17-18 novembre
	Crowne Plaza, Trinité
	En préparation

	Lancement de l'ouvrage « Plus que des aliments dans l'assiette : la véritable contribution de l'agriculture à l'économie de l'Équataeur »
	18 novembre
	Quito, Équateur
	Équateur, novembre

	9e Exposition internationale de produits non traditionnels, 4e Expo de produits biologiques (Exporgánicos) et 10e réunion nationale de la RENDRUS
	18-20 novembre
	Tuxtla Gutiérrez, Mexique


	Novembre

	Séminaire-atelier sur les négociations et l'administration des traités de libre-échange
	23 novembre
	Tegucigalpa, Honduras


	Tegucigalpa, décembre

	Atelier régional de recensement des besoins et élaboration d'une stratégie centraméricaine d'agrobiotechnologie
	23-25 novembre
	San José, Costa Rica
	En préparation

	Forum-atelier sur le Système intégré de contrôle des aliments
	24-25 novembre
	Caracas, Venezuela
	Caracas,  3 décembre



	Ateliers méso-américains sur les fruits (banane, ananas, agrumes)
	1er décembre
	Divisa, Province d'Herrera, République du Panama
	San Salvador, El Salvador, décembre


6.
Informations financières
Les interventions de l'Institut sont financées à partir de quatre types de ressources : quotes‑parts, ressources extérieures, Fonds du taux institutionnel net (TIN) et recettes diverses.

Aux fins de l'administration des ressources, l'Administration a mis en place des mécanismes de contrôle et de suivi afin d'assurer, d'une part, l'utilisation efficiente de ces ressources, la transparence et la responsabilité et, d'autre part, l'atteinte des buts et des objectifs établis dans les plans de travail de 2005 pour répondre aux demandes des États membres.

Les montants encaissés au titre des quotes‑parts des États membres pendant l'année 2005 ont totalisé 31,3 millions $ÉU. Ce montant représente une augmentation de 2,8 millions $ÉU par rapport au montant perçu en 2004 et comprend à la fois les contributions au titre des quotes‑parts pour 2005 et le montant recouvré au titre des arriérés de quotes‑parts. Suite à ce recouvrement, le montant des quotes‑parts en souffrance au début de l'année a diminué de 25 %.

Ces résultats positifs sont attribuables au fait que les États membres reconnaissent le travail réalisé par l'IICA ainsi qu'aux mesures prises par l'Institut pour recouvrer les arriérés de quotes‑parts, mesures qui ont reçu l'appui des organes de direction de l'Institut.

Le renforcement de la situation financière a permis à l'Institut de réaliser plus efficacement ses programmes de coopération technique. Pour autant, conformément au principe de prudence financière mis de l'avant par l'Administration, l'IICA a adopté une approche conservatrice dans l'exécution des ressources provenant des quotes‑parts. En ce qui a trait aux ressources extérieures, le montant exécuté en 2005 a été supérieur à celui de 2004 et l'Institut a continué de concentrer ses efforts sur un portefeuille de projets consacrés entièrement à la coopération technique.

Les six tableaux présentés ci‑dessous contiennent des données sur les ressources financières exécutées par l'IICA en 2005.

Tableau no 1. Exécution des fonds provenant des quotes‑parts et des ressources extérieures en 2003, 2004 et 2005 

(millions $ÉU)

	Ressources
	Année

	
	2003
	2004
	2005*

	Quotes‑parts
	26,0
	26,5
	26,3

	Extérieures
	103,4
	100,8
	123,4


*  Chiffres non soumis à vérification.

Tableau no 2. Exécution des ressources provenant des quotes‑parts, par chapitre, en 2005 (millions $ÉU)*

	Chapitres
	Budget
	Exécution

	
	
	Montant
	%

	Chap. 1 : Services directs de coopération technique
	24,4
	23,6
	90

	Chap. 2 : Dépenses d'administration 
	1,7
	1,7
	6

	Chap. 3 : Frais généraux et provisions 
	1,0
	1,0
	4

	Total
	27,1
	26,3
	100


*  Chiffres non soumis à vérification.

Tableau no 3. Budget et exécution des ressources provenant des quotes‑parts,

par chapitre et par secteur stratégique, en 2005 (millions $ÉU)*

	Chapitre et secteur stratégique
	Budget
	Exécution

	Chap. 1 : Services directs de coopération technique 
	24,4
	23,6

	Commerce et développement de l'agrobusiness
	6,0
	5,6

	Technologie et innovation
	4,4
	4,3

	Protection sanitaire agricole et innocuité des aliments
	4,4
	4,3

	Développement rural durable
	4,4
	4,4

	Information et communication
	2,4
	2,2

	Enseignement et formation
	2,8
	2.8

	Chap. 2 : Dépenses d'administration 
	1,7
	1,7

	Chap. 3 : Frais généraux et provisions 
	1,0
	1,0

	Total
	27,1
	26,3


      * Chiffres non soumis à vérification.

Tableau no 4. Exécution du budget par type de ressources en 2005 (millions $ÉU)*

	Type de ressources
	Exécution

	
	Montant
	%

	Extérieures
	123,4
	76

	Quotes-parts
	26,3
	18

	TIN
	6,0
	4

	Recettes diverses
	2,8
	2

	Total
	158,5
	100


* Chiffres non soumis à vérification.

Tableau no 5. Exécution des ressources extérieures pour les régions et le siège de l'IICA en 2005 

(millions $ÉU)*

	Région
	Montant exécuté

	Centrale
	14,5

	Sud
	50,6

	Nord
	34,9

	Andine
	20,3

	Caraïbes
	2,5

	Siège
	0,6

	Total
	123,4


* Chiffres non soumis à vérification.

Tableau no 6. Provenance des ressources extérieures en 2005

(millions $ÉU)*

	Provenance
	Montant

	Institutions gouvernementales des États membres
	100,1

	Autres institutions et gouvernements
	23,3

	Total
	123,4


* Chiffres non soumis à vérification.

7.
Ressources humaines

L'évolution des ressources humaines de l'Institut au cours des cinq dernières années et la situation actuelle dans ce domaine sont présentées ci‑après :

Tableau no 1 :  Répartition des ressources humaines par catégorie pendant la période 2001-2005.

	Classement
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Professionnels internationaux (PPI)
	109
	100
	  97
	   91
	  95

	Professionnels locaux (PPL)
	183
	237
	217
	198
	219

	Services généraux (PSG)
	524
	501
	385
	366
	379

	Total
	816
	838
	699
	655
	693


Source : Direction des ressources humaines.

Tableau no 2 : Répartition des ressources humaines par catégorie et source de financement en 2005.

	Catégorie
	Source de financement
	Total
	Pourcentage

	
	Fonds ordinaires
	Fonds extérieurs
	
	

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	
	

	PPI
	  92
	13,28
	  3
	0,43
	  95
	13,71

	PPL
	163
	23,52
	56
	8,08
	219
	31,60

	PSG
	324
	46,75
	56
	8,08
	379
	54,69

	Total
	579
	83,55
	115
	16,59
	693
	100,0


Source : Direction des Ressources humaines.

Tableau no 3 : Répartition des ressources humaines par lieu de travail et source de financement en 2005.

	Lieu de travail
	PPI
	PPL
	PSG
	Totaux

	
	Fonds

ordinaire
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaire
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaire
	Fonds

extérieurs
	Fonds

ordinaire
	Fonds

extérieurs

	Siège
	31
	1
	70
	  2
	111
	  3
	 212
	   6

	Région andine
	11
	0
	21
	  0
	 44
	  0
	   76
	   0

	Région des Caraïbes
	16
	1
	18
	  1
	49
	  5
	   83
	   7

	Région centrale
	13
	0
	20
	  8
	52
	  7
	   85
	15

	Région Nord
	12
	0
	  4
	  0
	20
	  0
	   36
	   0

	Région Sud
	  9
	1
	30
	45
	48
	40
	   87
	86

	Totaux
	92
	3
	163
	56
	324
	55
	579
	114


Source : Direction des ressources humaines.
XXII. Sigles et acronymes

AAC
Agriculture et Agroalimentaire Canada

AACC
Association des agronomes-conseils du Canada

ACDI
Agence canadienne de développement international

ACEAS
Association centraméricaine de l'enseignement agricole supérieur

AECI
Agence espagnole pour la coopération internationale

AGCI
Agence chilienne de coopération internationale
ALADI
Association latino-américaine d'intégration

ALC
Amérique latine et Caraïbes

ALÉ
Accord de libre-échange

ALÉNA
Accord de libre-échange de l'Amérique du Nord

AMSP
Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (OMC)

ANAM
Autorité nationale de l'environnement (Panama)

ANCUPA
Association des cultivateurs de palmier à huile (Équateur) 

APAD
Association des agro-transformateurs de la Dominique
APBP
Association panaméricaine des bourses de produits

APHIS
Service d'inspection d'hygiène vétérinaire et de protection des cultures (USDA)

ASOEX
Association des exportateurs du Chili
AWIA
Association des femmes dans l'agriculture(Barbade)
BBB
Mouton indigène de la Barbade
BDC
Banque de développement des Caraïbes

BID
Banque interaméricaine de développement

BM
Banque mondiale

BOPA
Association des producteurs biologiques (Belize)
BPA
Bonnes pratiques agricoles

BPF
Bonnes pratiques de fabrication

BRAMCO
Brésil, Mexique, Colombie
CABA
Association des agro-entrepreneurs des Caraïbes

CAC
Conseil agricole centraméricain

CACHE
Conseil caribéen de l'enseignement supérieur en agriculture

CADEXCO
Chambre des exportateurs du Costa Rica

CADIAC
Filières agroalimentaires et dialogue pour l'action 
CAFY
Forum agricole des Caraïbes pour les jeunes

CAFTA
Accord de libre-échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États-Unis d'Amérique
CAN
Communauté andine

CAPECO
Chambre paraguayenne des exportateurs de céréales et d'oléagineux

CARDI
Institut de recherche et de développement agricoles des Caraïbes

CARI
Conseil argentin des relations internationales
CARICOM
Communauté des Caraïbes

CAS
Conseil agricole du Sud

CATIE
Centre agronomique tropical de recherche et d'enseignement

CCAA
Action Caraïbes-Amérique centrale

CCAD
Commission centraméricaine de l'environnement et du développement

CCSQG
Commission consultative spéciale sur les questions de gestion (IICA)

CE
Comité exécutif (IICA)

CELOS
Centre de recherche agricole du Suriname
CENILAC
Société d'exportation nicaraguayenne de produits laitiers

CEPAL
Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes

CFNI
Institut caribéen de l'alimentation et de la nutrition

CHBA 
Association des négociants de bonnes herbes des Caraïbes
CIAC
Commission interaméricaine d'arbitrage commercial
CIIA
Commission intersectorielle de l'innocuité des aliments (Costa Rica)

CIFOR
Centre d'information forestière
CIPV
Convention internationale pour la protection des végétaux

CIRAD
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (France)

CMSP
Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (OMC)

CNMALE
Centre national des maladies animales exotiques (Canada) 

CNRWP
Réseau caribéen des productrices rurales

CONADEA
Conseil national du développement agricole (Guatemala)

COSAVE
Comité de protection phytosanitaire de la région Sud

COSUDE
Agence suisse pour le développement international

CPEC
Programme régional de développement des ressources humaines en faveur de la compétitivité économique dans les Antilles (ACDI)

CRNM
Mécanisme régional de négociation des Caraïbes

CRV
Comité de révision de la vérification (IICA)

CSME
Marché et économie uniques des Caraïbes

CSREES
Service coopératif gouvernemental de recherche, d'éducation et de vulgarisation
CSUCA
Conseil supérieur universitaire centraméricain

CTA
Centre technique de coopération agricole et rurale

CVP
Comité vétérinaire permanent (CAS)

DANIDA
Agence danoise de développement international

DINCAP
Direction nationale de la coordination et de l'administration des projets (Paraguay)
DRD
Développement rural durable

DVE
Rendement, vision, évaluation
EDUCONS
Réseau de communication et d'éducation du Suriname

EMBRAPA
Entreprise brésilienne de recherche agricole

FAO
Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture

FAVA/CA
Association des organismes bénévoles de la Floride en faveur des Caraïbes (États‑Unis)

FECARROZ
Fédération centraméricaine du riz

FEDAVICAC
Fédération des aviculteurs de l'Amérique centrale et des Caraïbes
FEDEXPOR
Fédération équatorienne des exportateurs
FIA
Fondation pour l'innovation agraire
FIDA
Fonds international de développement agricole

FOMRENA
Fonds régional de technologies appropriées pour la conservation et la gestion durable des ressources naturelles (Région andine)

FONTAGRO
Fonds régional pour la technologie agricole

FORAGRO
Forum régional de recherche agricole et de développement technologique

FUCOA
Fondation des communications, de la formation et de la culture du secteur agricole (Chili)
FUNDAGRI
Fondation pour le développement des sciences et de la technologie agricoles (Venezuela)

GAB 
Association des apiculteurs de la Grenade
GAFY
Forum agricole de la Grenade pour les jeunes
GECAFS
Changement climatique planétaire et systèmes alimentaires

GFAR
Forum mondial de recherche agricole

GIADR
Groupe inter-organismes pour le développement rural (Colombie)
GINA
Groupe informel de négociation agricole

GRENROP 
Réseau des productrices rurales
GRIC
Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques

GRICA
Groupe de travail sur la mise en œuvre et la coordination des accords relatifs à l'agriculture et à la vie rurale conclus dans le cadre du processus des Sommets

GTAF
Groupe technique consultatif du FORAGRO
GTZ
Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit

HACPP
Analyse des risques et points critiques de contrôle

IAALD
Association internationale des specialistes de l'information agricole
ICTA
Institut des sciences et de la technologie agricoles

IDIAP
Institut de recherche agricole du Panama

IHDP
Programme international des dimensions humaines du changement climatique planétaire
IICA
Institut interaméricain de coopération pour l'agriculture

ILRI
Institut international de recherche dans le domaine de l'élevage
INA
Institut national d'agriculture (Panama)

INASE
Institut national des semences
INCAE
Institut centraméricain d'administration des affaires
INCAGRO
Innovation et compétitivité pour le secteur agroalimentaire péruvien

INCODER
Institut colombien de développement rural

INDAP
Institut national de développement agricole (Chili) 

INFOAGRO
Système d'information agricole (Costa Rica, Venezuela)

INIA
Institut national de recherches agricoles (Venezuela), Institut national de recherche agricole (Uruguay)

INIAP
Institut national autonome de recherches agricoles (Équateur)

INIBAP
Réseau international pour l'amélioration de la banane et du plantain

INIEA
Institut national de recherche et de vulgarisation agraires (Pérou)

INIFAP
Institut national de recherches forestières, agricoles et pastorales (Mexique) 

INNPAZ
Institut panaméricain de protection des aliments et contre les zoonoses
INTA
Institut national de technologie agricole (Argentine, Nicaragua)

INTAL
Institut pour l'intégration de l'Amérique latine et des Caraïbes

IPGRI
Institut international des ressources phytogénétiques
ISBN
Numéro normalisé international du livre
ISNAR
Service international pour la recherche agricole nationale

ISSN
Numéro normalisé international des publications en série
JIA
Conseil interaméricain de l'agriculture

JICA
Agence japonaise de coopération internationale

JNRWP
Réseau des productrices rurales de la Jamaïque

LATN
Réseau latino-américain de politique commerciale
LLV
Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et des Pêches (Suriname)
MACA
Ministère des Questions paysannes et agricoles (Bolivie)

MADR
Ministère de l'Agriculture et du Développement rural (Colombie)

MAFLG
Ministère de l'Agriculture, des Pêches et de l'Administration locale (Bahamas) 

MAG
Ministère de l'Agriculture et de l'Élevage (Costa Rica, Équateur, El Salvador, Paraguay)

MAGA
Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de l'Alimentation (Guatemala)

MAGFOR
Ministère de l'Agriculture et des Forêts (Nicaragua)

MALMR
Ministère de l'Agriculture, des Terres et des Ressources marines (Trinité‑et‑Tobago)

MAPA
Ministère de l'Agriculture, de l'Élevage et de l'Approvisionnement (Brésil), Ministère de l'Agriculture, des Pêches et de l'Alimentation (Espagne)

MARNDR
Ministère de l'Agriculture, des Ressources naturelles et du Développement rural (Haïti)

MAT
Ministère de l'Agriculture et des Terres (Venezuela)
MCC
Fonds du défi du Millénaire

MECESUP
Programme d'amélioration de la qualité et de l'équité dans l'enseignement supérieur (Chili)
MEN
Ministère de l'Éducation nationale (Colombie) 

MERCOSUR
Marché commun du Sud

MFCL
Ministère des Pêches, des Cultures et de l'Élevage (Guyana)

MGAP
Ministère de l'Élevage, de l'Agriculture et des Pêches (Uruguay)

MIDA
Ministère du Développement agricole (Panama)

MIFIC
Ministère de l'Expansion de l'industrie et du commerce (Nicaragua)

MIGA
Agence multilatérale de garantie des investissements
MINAG
Ministère de l'Agriculture (Pérou)

MINAGRI
Ministère de l'Agriculture (Chili)

MSP
Mesures sanitaires et phytosanitaires

MUCECH
Mouvement unitaire paysan et ethnique (Chili)

NABI
Initiative nord-américaine de biotechnologie

NAHFSC
Comité national de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments (Saint‑Vincent-et-les Grenadines) 
NAYA
Association nationale des jeunes agriculteurs (Dominique)

NRWP
Réseau des productrices rurales
NFU
Union nationale des agriculteurs (Canada)

ODEPA
Bureau des études et des politiques agraires (Chili)

OEA
Organisation des États Américains

OECO
Organisation des États des Caraïbes orientales

OFI
Institut forestier d'Oxford
OIE
Organisation mondiale de la santé animale

OIM
Organisation internationale pour les migrations

OIMA
Organisation des marchés des Amériques

OIRSA
Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux

OIT
Organisation internationale du travail

OMC
Organisation mondiale du commerce

OMS
Organisation mondiale de la santé

OPS
Organisation panaméricaine de la santé

OVM
Organisme vivant modifié

PADEMER
Projet d'appui au développement de la micro‑entreprise rurale (Colombie)

PAES
Programme environnemental d'El Salvador

PCB
Protocole de Cartagena sur la biosécurité
PMT
Plan à moyen terme (IICA)

PNUD
Programme des Nations Unies pour le développement

PRISMA
Programme salvadorien de recherche sur le développement et l'environnement

PROCI
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole

PROCIANDINO
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole de la sous‑région andine

PROCICARIBE
Système des sciences et de la technologie agricoles des Caraïbes

PROCINORTE
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie agricole pour la région Nord

PROCISUR
Programme coopératif de recherche pour le développement technologie agricole du Cône Sud

PROCITRÓPICOS
Programme coopératif de recherche et de transfert de technologie pour les tropiques sud‑américains

PROINDER
Programme des petits agriculteurs
PRODAR
Programme de développement de l'industrie agroalimentaire rurale de l'Amérique latine et des Caraïbes

PRODERT
Projet de développement rural durable dans des zones écologiquement fragiles de la région du Trifinio (El Salvador, Guatemala et Honduras)

PRODESAL
Programme de développement et de diversification des petites exploitations cotonnières (Paraguay)

PROMECAFE
Programme coopératif pour la protection et la modernisation de la caféiculture

RADA
Agence du développement rural (Jamaïque)
RED-SICTA
Projet du réseau d'innovation agricole du SICTA
REDPA
Réseau de coordination des politiques agricoles de la région Sud

REMERFI
Réseau méso-américain de ressources phytogénétiques

RENDRUS
Réseau national du développement rural durable (Mexique)

RUPRI
Institut de recherche sur les politiques rurales
SAG
Service pour l'agriculture et l'élevage (Chili), Secrétariat à l'Agriculture et à l'Élevage (Honduras)

SAGARPA
Secrétariat à l'Agriculture, à l'Élevage, au Développement rural, aux Pêches et à l'Alimentation (Mexique)

SAGPYA
Secrétariat à l'Agriculture, à l'Élevage, aux Pêches et à l'Alimentation (Argentine)

SEA
Secrétariat d'État à l'Agriculture (République dominicaine)

SECEP
Secrétariat de la coordination et de la stratégie de la Présidence (Nicaragua)
SELA
Système économique latino‑américain (Venezuela)

SENACSA
Service national de qualité et d'hygiène animales (Paraguay)

SENARA
Service national des eaux souterraines, de l'irrigation et du drainage (Costa Rica)

SENASAG
Service national de protection sanitaire agricole et d'innocuité des aliments (Bolivie)
SENASICA
Service national de protection sanitaire agricole, d'innocuité des aliments et de qualité des produits agroalimentaires (Mexique)

SEPSA
Secrétariat exécutif à la planification sectorielle agricole

SESA
Service équatorien de protection sanitaire agricole

SG-CAN
Secrétariat général de la Communauté andine

SHYQ
Système d'irrigation de Yacambú Quíbor (Venezuela)

SIBTA
Système bolivien de technologie agricole 

SICTA 
Système d'intégration centraméricaine de technologie agricole

SIDALC
Système d'information et de documentation agricoles des Amériques

SIECA
Système économique centraméricain
SIG
Système d'information géographique

SIHCA
Système hémisphérique de formation pour le développement agricole

SPG
Système de positionnement global

SVGNRWP
Réseau des productrices rurales de Saint‑Vincent-et-les Grenadines 
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TCGA
Association des producteurs de cacao de Toledo (Belize)

TIC
Technologies de l'information et des communications

TIN
Taux institutionnel net (IICA)

UCA
Université centraméricaine (Nicaragua)
UDELAR
Université de la République (Uruguay)
UE
Union européenne

UNAM
Université nationale autonome du Mexique

UNESCO
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

UPEG
Unité de la planification et de l'évaluation de la gestion (SAG, Honduras)

USAID
Agence des États‑Unis pour le développement international

USDA
Ministère de l'Agriculture des États‑Unis

UICN 
Union mondiale pour la nature
UWI
Université des Antilles occidentales 

YES
Rencontre des jeunes sur la durabilité
ZLÉA
Zone de libre-échange des Amériques
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